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. L'ARCHEVÈQUE ET LES ÉVBÊQUES DES PAYS-BAS A LEUR 
CLERGÉ ET À LEURS FIDÈLES, ? 
À SALUT ET BÉNÉDICTION DANS LE SEIGNEUR 
- FRÈRES BIEN-AIMÉS, 

- Les cinq années que nous venons de traverser ont 
‘été cinq années difficiles ! Nous avons été dans la pau- 
… vreté et la misère et avons souffert des privations sans 

nombre. Combien de milliers de compatriotes ont été 
emmenés loin de nous, afin de travailler comme des 
esclaves pour l’ennemi, au milieu de graves dangers 
physiques et moraux, De même des milliers ont été 
 ässassinés par la Gestapo, un nombre de personnes 
bien plus grand encore a langui plus ou moins long- 
temps dans des cachots insupportables. Il doit y avoir 
peu de familles qui n’aient pas plus ou moins souffert 
|: par suite de la guerre. Des centaines de milliers de 
personnes ont dû être évacuées et, en conséquence de 
cette évacuation ou par des bombardements, elles ont 
perdu tous leurs biens. Beaucoup d’usines et d’entre- 
rises ont été pillées et détruites, beaucoup de fermes 
sont brüûlées. 
Mais ce qui a été pour nous le plus lourd, c’est l’op- 
| pression intolérable d’un ennemi cruél et criminel, 
cette oppression sous laquelle nous avons tous gémi et 
| Soupiré et qui est une honte pour l’humanité, 
6 ’ 
. « Nous voici libres ». 
Nous voici de nouveau libres, nous pouvons à nou- 
Yéau nous mouvoir sans entraves et nous parler libre- 
nent sans être espionnés par toutes sortes de policiers 
allemands et par des traîtres néerlandais. Un cri d’allé- 
| gresse s’élève, and nous nous rendons bien compte 
+: ce que si nife la liberté, de tous les maux dont 


a sauvés et qui nôus a rendus la liberté. Nous présen- 
tons nos félicitations respectueuses à $S. M, la Reïne 
‘ét nous Jui exprimons nos sentiments profonds 
\ de gratitude et de reconnaissance, parce qu’elle a gou- 
‘verné notre pays avec tant de force et de sagesse dans 
ne des périodes les plus difficiles de notre histoire. 
“Fous sommes reconnaissam@ts à nos Alliés qui ont défait 
l#otre ennemi. Nous devons une grande reconnaissance 
aix hommes courageux qui ont su soutenir et maintenir 
| moral de notre peuple, qui l’ont aidé de toutes les 
imwanières et dont beaucoup, ont dû payer de leur vie 
r fidélité à la patrie. Enfin, Frères bién-aimés, nous 
iNäus sommes particulièrement reconnaissants à tous 
ë avoir suivi si fidèlement les directives de vos évêques 
Len de vos prêtres, qui n’ont pas cessé de vous mettre 
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elle nous délivre et de tous les biens qu’elle nous, 
. apporte, « k t 7 s 
L D'abord, nous rendons grâces à Dieu, qui nous 
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en garde contre le danger mortel dont le national- 
socialisme menace la foi et les mœurs. Nous vous 
sommes reconnaissants de la générosité avec laquelle 
vous avez contribué, pour une somme de plusieurs 
millions, au Fonds des besoins spéciaux de l’épis- 
copat (1) — ce fonds a été consacré à secourir les vic- 
times du: national-socialisme, — ainsi que de votre 


concours abondant à l’Action épiscopale de sècours (2), Fe 
destinée à soulager la détresse de nombreux évacués et 


victimes de la guerre. 


La leçon de la défaite allemande. 


Mais ce qui s’est passé les vingt dernières années, 
Frères bien-aimés, est une leçon terrible pour le 


, monde entier. Le peuple allemand, qui gît maintenant 


par terre, brisé et anéanti, était, à plusieurs points 
de vue, un grand peuple qui, dans le domaine de la 
science et de la technique, et autrefois aussi dans cel 
de la civilisation, a accompli beaucoup de grandes 
choses. Le peuple allemand surpassait tous les autres 
par son ardeur au travail et par son activité dans la 
recherche. Dans la guarre précédente, une grande. 
partie de notre pays était pro-allemande, et après! 
l’effondrement qui suivit cette guerre beaucoup d’en- : 
fants allemands reçurent ici un accueil charitable. Le 
peuple allemand, il est vrai, se croyait supérieur aux 
autres ; il était, depuis quelques siècles, dominé par 
un militarisme funeste, par l’ambition de l’hégémonic 
militaire sur d’autres nations, et on présentait la gloire 
militaire comme l'idéal suprême d’une nation. Mais le 
malheur le plus grand de tous, c’était que l’Alle- 
magne, du moins ses chefs et une grande partie de’ la 
population, avait abandonné Dieu. Or, ce qui n’est 
pes bâti sur Dieu repose sur le sable et sera à la longue, 
ispersé. comme de La poussière. « Si le Seigneur ne 
bâtit pas la maison, les ouvriers travaillent en vain. » 
(Ps. cxxvi, 1.) Depuis des générations déjà, la foi chré- 
tienne en Allemagne était minée dans de larges couches 
de la population. Beaucoup d’Allemands n'avaient plus 
d’idéal supérieur d’ordre spirituel. Ils ne connais- 
saient plus d’autre fin que de rendre cette brève vie 
terrestre aussi supportable que possible et d’en jouir 
le plus possible. Alors s’est levé Hitler, tel un pro-. 
phète, qui voulait établir une nouvelle conception du 
monde, une religion nouvelle basée sur La race et le sol. 


(1) Fonds alimenté par des quêtes dans les églises et 
destiné aux familles des déportés et fusillés et à ceux 
qui par leur refus d’adhérer à des organisations nazies 
étaient privés de leurs moyens de subsistance, par exemple 
lès dirigeants des Syndicats ouvriers catholiques. 

(2) Organisation chargée entre autre de recueillir des vête- 
ments et des vivres dans les régions qui ont moins souffert 
afin de les distribuer aux évacués et sinistrés. 
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Le doctrine national-socialiste. , 


Le peuple allemand est, d’après lui, la race la mieux 
douée et, par conséquent, il est naturellement désigné 
pour dominer et diriger, le monde. Le sang allemand, 
libéré de toute souillure étrangère, juive en particulier, 
doit être conservé dans sa pureté et ennobli le plus 
possible, ’ : 

- Mais, malgré ses belles phrases, le national-socialisme 
est purement matérialiste. Le monde matériel est Dieu ; 


il existe de toute éternité et évolue par ses propres 


_forces. 


Dans cette évolution, le sang allemand joue 


un rôle primordial ; un Dieu personnel, extérieur et 


# 


plus, elle fut étouffée par toutes 


parmi la jeunesse. 


d'élite de Hitler. 


monde, n’existe pas, moins encore un 
Homme-Dieu, Jésus-Christ. Le bien moral et le mal 
moral n’existent pas ; est bon ce qui est utile et 
agréable ; est mauvais ce qui nuit où gêne. On n’est 
tenu d’observer les traités et de remplir les promesses 
que tant que cela est utile. 
Pour des raisons de tactique, 
d’abord tolérée dans la vie privée ; 


supérieur au 


la foi chrétienne fut 
mais, de plus en 
sortes de mesures 
vidléntes et tyranniques, tandis qu’une propagande 
habile et sans scrupule répandait l’incroyance, surtout 
Avec un manque d'intelligence et 
d'esprit critique incompréhensible, on croyait tout ce 
que Hitler disait et promettait ; lui, il pouvait tout, 
savait tout, une sorte de puissance divine émanait de 
lui. Car Hitler était la source et la norme-de la mora- 
lité ; ce que Hitler ordonnait ‘était bon et permis. 
Nous avons vu des gens extérieurement honnêtes com- 
mettre les crimes et les atrocités les plus abominables 
avec l’excuse : « Le Führer l’a ordonné, nous devons 
obéir. » On parlait déjà communément des « bêtes- 
S.. S. » ; or, ce sont eux qui formaient les troupes 
Nous n’osons penser à ce que le 


_ monde serait devenu si Dieu n’avait mis fin à ce règne 


satanique. Cette obéissance au Führer, laquelle à nos 


. yeux confinait à la folie, a prolongé si longtemps la 


… reuse. 
dépassaient les limites de leur compétence et entraient 


guerre, alors qu’un enfant pouvait déjà prévoir qu'elle 


ÿ “était perdue. C’est là sans doute la condamnation la 


plus forie, du caractère criminel du régime hitlérien 
d’avoir continué une lutte déjà perdue et d’avoir ainsi 
rendu malheureux encore des millions d’hommes, umi- 
quement pour sauver pendant quelques mois encore 
une existence vouée à la ruine. Aussi bien il n'était 


_ plus question ici du salut du peuple ni de courage ; 
* ce n’était que la crainte servile à l’égard du Führer, 


La voix des évêques et l’oppression allemande. 


Les évêques néerlandais, instruits par ce qui se pas- 
sait en Allemagne, ont discerné de bonne heure déjà 
le péril mortel qui menacait la foi et les mœurs. Dans 
une lettre pastorale de 1934, ils ont attiré l’attention 
sur le danger des tendances nouvelles, et dans une 
lettre de 1936 ils ont déclaré illicite et interdit, sous 
peine du refus des sacrements, tout appui important 
prêté au national-socialisme, interdiction réitérée plu- 
sieurs fois dans la suite, sous une forme plus rigou- 
Çà et là, on prétendait qu’ainsi les évêques 


dans le domaine de la politique ; mais il ne s’agissait 
pas de politique ici les intérêts religieux les plus 
graves étaient en jeu ; il s’agissait pour l'Eglise d’être 
ou de ne pas être. Dans notre pays, les nazis ont 
d’abord montré leur caractère par leur perfidie absolue, 
par leurs tromperies et leurs mensonges continuels. 
Les Allemands se glorifiaient de leur loyauté et de leur 
fidélité, « die deulsche Treue » (1). Si jamais devise 
a été honnie, c’est celle de la fidélité allemande. Hitler 


‘avait déjà violé d’une manière infâme le Concordat 
‘conclu solennellement avec le Saint-Siège, Deux fois il 


avait déclaré qu’il respecterait la neutralité des Pays- 
Bas. Néanmoins, il a envahi sans déclaration de guerre 


préalable notre pays, qui n’avait pas voulu la guerre 


et qui était insuffisamment préparé. Comme la première 
attaque échouait, Rotterdam, ville sans protection, fut 
atrocement bombardée, Le commissaire du Reich, 
Seyss-Inquart, fit de belles promesses : « Nous ne 
venons pas ici pour faire violence au caractère d’un 
peuple ni pour détruire, ni pour enlever à un pays 
sa liberté, Nous ne voulons pas, dans des desseins 
impérialistes, violenter ce pays et sa population, ni 
lui imposer nos convictions politiques. » Beaucoup 
qui ne connaissaient pas le caractère véritable du 
national-socialisme avaient confiance dans le com- 
missaire du Reich et croyaient que tout irait mieux 
qu’on n’avait pensé. Mais ceux qui avaient le regard 
plus pénétrant disaient dès ce moment : « Vexatio 
dabit intellectum ! l'expérience l’enseignera- » (2), .et 


(1) La fidélité allemande (en allemand dans le texte). 
(2) Traduction donnée dans le texte d’après une locution 
hollandaise, 


la justice doit suivre son cours. Les dommages doivent 


% 
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au bout de quelque temps il était bien clair entre 


(1 


quelles mains nous étions tombés. Notre peuple fut . 


opprimé de toutes les façons et également dans le 
domaine du spirituel. Assez souvent nous avons pro- 
testé, plusieurs fois, de concert avec les Eglises pro- À 
testantes qui, avec nous, ont résisté fermement au | 
paganisme (1). Comme dans d’autres pays, les Alle- : 
mands trouvaient une aide efficace auprès des national- 
socialistes néerlandais, qui se prétendaient les plus 
fidèles parmi les patriotes et qui, dans leur hypocrisie, 
célébraïent tous les ans une cérémonie commémorative 
à la mémoire de ceux qui sont tombés au Grebbeberg (2). 

La pire catastrophe’ nous a assaillis lorsque des 
centaines de milliers d’hommes furent contraints par 
la force de travailler pour l’ennemi soit en Allemagne, 
soit dans notre pays. Au début on avait encore gardé 
les apparences de l’humanité, mais, les derniers mois 
surtout, les rafles d’hommes manifestaient Île caractère 
barbare de l’ennemi. Et quant à la fidélité et la loyauté 
allemandes, peu à peu chacun savait qu’une exemption 
du travail forcé n’était pour l'ennemi qu’un moyen 
d’entrer en possession des noms des exempts, afin de 
pouvoir les déporter d’autant plus facilement. Comment. 
pouvait-il en être autrement chez des gens qui avaient 
rejeté tous les principes et règles de la moralité ? 


Jastice et charité. 


Nous voici de nouveau libres, Frères bien-aimés, et 
nous ne pouvons en être assez reconnaissants envers 
Dieu. Maïs notre gratitude doit se manifester par un 
usage bon et chrétien de notre liberté. 

D'abord il ne faut pas la troubler par des sentiments 
et des manifestations de vengeance. Sans aucun doute, 


être réparés, Les criminels doivent être punis. Il faut 
que tous les Allemands se rendent compte que leur 
pays a fait fausse route. Il faut qu’ils ne puissent | 
plus jamais faire la guerre, cause de malheur pour 
eux-mêmes et pour d’autres peuples. Mais à côté de 
cela nous nous rappellerons bien le divin exemple de 
notre Sauveur qui, en mourant sur la Croix, a prié 
pour ses ennemis et qui nous a dit expressément : « Je 
vous dis : aimez vos ennemis, faites du bien à ceux 
qui vous haïssent et vous persécutent : bénissez-les 
et ne les maudissez pas. » Jusqu’ici il nous fallait com- 
battre et contrarier notre ennemi de toutes les façons. 
C'était notre devoir patriotique. Maintenant il nous faut 
pratiquer la grande vertu de l’amour du prochain. 
Jamais peut-être comme maintenant nous n’avons senti 
quel grand sacrifice l’amour du prochain peut demander. 
Mais nous nous rappellerons que parmi le peuple alle- 
mand aussi il y .a beaucoup de gens de bien, qui. 
furent trompés par l'ignorance et l'erreur, qui ont / 
désapprouvé beaucoup de choses que faisait le parti, 
qui, comme nous, ont gémi sous la terreur nazie dans 
les prisons et les camps de concentration. Et si nous 
nous rendons bien compte .de cela, c’est plutôt un sen- 
timent de profonde pitié envers le peuple allemand 
qu'un sentiment de haïne qui nous animera. Prions 
pour eux, afin que Dieu les aide à reconstruire leur - 
patrie sur la base du christianisme, 


Consignes. 


Mais la reconnaissance d’avoir été sauvés de l’op- : 
pression allemande et le bon usage de notre liberté 
demandent avant tout que nous n’oubliions pas les. 
leçons que Dieu nous a données et que nous fassions 
notre profit de l'exemple malheureux d’un peuple 
sans Dieu, C’est parce qu’il a abandonné Dieu que le 
peuple allemand s’est tellement égaré et qu’il en est 
arrivé à des forfaits pareils. C’est parce qu’il a aban- 
donné Dieu qu’il est tombé au pouvoir de l'esprit 
infernal et que des «chefs sans scrupule l’ont conduit 
au bord du précipice. Il nous faut faire tout notre 
possible pour préserver notre peuple d’une catastrophe 
pareille ! C’est là une tâche difficile. Car le national- 
socialisme, en tant que régime, a beau être détruit, 
son esprit subsiste sous d’autres formes dans le maté- 
rialisme et le néo-paganisme. Nous devrons engager 
la lutte contre ces erreurs, si nous voulons maintenir 
le christianisme en Europe. Nous devons tous; chacun 


(1) Cf. D. C., t. XLII, n° 5 du 29. 10. 44, le texte de 
quatre lettres pastorales de l’épiscopat hollandais aux 
catholiques des Pays-Bas (25. 7 et 8. 9. 41, 10. 4, 42 et 
17. 2: 43). Cf. également t. XLII, col. 535-540, lettres 
des 18. 3. 42 et 16. 7. 44 dans un dossier sur « Les 
Pays-Bas sous la domination allemande ». 10 

(2) Colline aux environs de Renen (prov. d'Utrecht) fais. 
sant partie de la ligne de la Grebbe, où, en 1940, lors 
de l'invasion, se sont livrés d’âpres combats. NL 


à son poste et dans Ja ‘mesure de ses forces, nous 


mettre à l’œuvre dans un seul élan pour, reconstruire 

- notre pays, dont des parties considérables sont 
. détruites. Tous nous devons bander nos forces jusqu’à 
l’extrême pour guérir les blessures faites aux âmes 


par cinq ans de corruption et de graves dangers pour 


les mœurs. ; 
Cest pourquoi, Frères bien-aimés, nous vous invi- 
tons tous à travailler, chacun dans son milieu 
; à la restauration et la rénovation de l’esprit chré- 
ä tien dans nos familles ; , y 
; à la sanctification et à la pureté de vie, dans le 
inariage comme en dehors ; ‘ 
à la moralité publique ; 


® 


à inçulquer l’amour et l’estime du travail, vocation 


divine ; 

à cultiver la charité prête au sacrifice ; 

à la sanctification du jour du Seigneur. 

Nous n’indiquons que quelques points. I1 nous faudra 
\y revenir souvent, ainsi qu'à d’autres points, IL faut 
que Je monde revienne au Christ s’il ne veut pas périr. 
« Gar personne ne peut poser d'autre fondement que 
celui qui a été posé : Jésus-Christ. » (1 Cor., III, 11. 

Dans l’accomplissement de cette tâche, nous avons 
confiance, en Dieu, qui jusqu'ici nous a visiblement 
aidés. 

Prions, Frères bien-aimés, pour notre Saint-Père le 
Pape, à qui incombe une tâche écrasante : reconstruire 
le monde en Jésus-Christ, Prions pour notre-reine 


2 SLLSISLIIIL 


Nous publions ci-après une traduction de la 
lettre collective adressée aux fidèles par “les 


évêques de Grande-Bretagne, au sujet de l’ensei- 


- gnement libre en Angleterre. Avec un aperçu d’en- 
semble sur la situation de cet enseignement et 
sur la réforme scolaire alors en projet, on y trou- 
vera une affirmation nette des droits de J’Eglise et 
des pères de famille catholiques en matière d’édu- 
cation, et une revendication vigoureuse de la 
répartition, selon la justice, des subsides scolaires. 
Cette lettre présente, même pour la France, un 
intérêt d’actualité : elle atteste la campagne éner- 
gique menée depuis un siècle, en Grande-Bretagne, 
par lépiscopat catholique pour obtenir que l’État 
répartisse avec plus d'équité les sommes versées 
par les contribuables pour l’enseignement. Cette 
campagne a abouti, on le sait (cf. D. C., t. XLIT, 
col. 489), à des résultats qui placent l’enseignement 
libre dans une situation plus conforme à la justice 
sociale et aux droits des familles catholiques, 
sans que ces dernières aient cependant obtenu 
pleine reconnaissance de leurs légitimes reven- 


dications. 
= ré 


LES ARCHEVÊQUES ET ÉVÊQUES D’ANGLETERRE ET DU PAYS 
DE GALLES À LEUR CLERGÉ ET À LEURS FIDÈLES, 
SALUT ET BÉNÉDICTION DANS LE SEIGNEUR. 

BIrEN-AIMÉS FRÈRES ET CHERS FILS EN JÉSUS-CHRIST, 


Nous avons vu récemment l’opinion publique s’inté- 
resser vivement aux projets de réorganisation de l’en- 
seignement tels qu’ils sont publiés dans le Livre blanc 
qui fut soumis à la Chambre des Communes au mois 
de juillet. dernier. Nous voudrions dire, dès le commen- 

‘ cement, que les catholiques accueillent avec satisfac- 
tion l’ensemble des propositions constructives de ce 
document. En tant que communauté, nous nous sommes 
toujours particulièrement intéressés à l'éducation et, 
à travers les âges, l'Eglise a toujours favorisé les 
études. Le catholicisme et l’éducation se sont toujours 


(1) Cf. Joint Pastoral Letter of the hierarchy of England 
… and Wales on The Schools Question, Advent 1943 (Tra- 
- duit par A. JANSSEN.) 
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- liens unissent à nous. Prions les uns pour les autres, 


.-pour elle, 


lement que leurs enfants tirent de leurs ressources le 
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vénérée, afin qu’il lui soit donné de continuer à gou= 


verner notre pays avec sagesse et énergie. Prions aussi. F 
pour la prompte libération des Indes (1), que tant del 


pour que tous ensemble et avec l’aide de Dieu nous ‘ 
puissions faire revivre notre chère patrie, et: surtout 
n'oublions pas dans nos prières ceux qui sont tombés. 


Et sera notre présente lettre pastorale collective lue 


de la manière habituelle, du haut de la‘chaire, dans 
toutes les églises ét dans toutes les chapelles publiques : 
de, notre province ecclésiastique, dimanche prochain, | « 
le 15 juillet, à toutes les Messes et après la Grand” 


Messe on chantera le Te Deum, pour remercier Dieu 
à nouveau de la liberté recouvrée 4 


Donné à Utrecht, en la fête des saints apôtres Pierre 
et Paul, 29 juin 1945. 


D'_ J. DE  JONG, archevêque d'Utrecht ; LUE 
‘ PP. A. VW, HoPMaxs, évéque de | Breda s Wu 
Dr J, H. G. LEMMENS, évêque de Roermond ;. 
J. P. “HUIBERS, évêque de  Haarlem ;. 
W. P. A. M. MuïrSAERTS, évêque de Bois-le-  ‘ 


+4, 


Duc. 


RAEQULE 


(1) Depuis la date de cette lettre, il y a eu la capi- : i 
tulation sans condition du Japon (10 août 1945) et par voie. 
de conséquence la libération des Indes néerlandaises. LÉ ERR 
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Lettre pastorale collective de l'épiscopat d'Angleterre et du pays de Galles 
sur la question scolaire (Avent 1943) () FRS 


Gr 
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donné la main. Nous regardons l’éducation non seu ® - 
lement comme une force vitale dans la vie de la nation, 

mais encore comme un facteur de la plus haute impor- Vi à 
tance dans la vie de l’individw. C’est d’elle que dépend, 
dans une très large mesure, la formation de la person- 
nalité et du caractère, le développement de l'initiative | 
et du jugement, et la culture de ces qualités qui font | 
les bons citoyens. Nous pensons qu’il faut donner à nos 
enfants toutes les possibilités de développer les facultés 
dont Dieu les a doués. Les parents désirent naturel : 
meilleur parti possible dans cette vie et dans lPautre. 

Quand il s’agit d’assurer l’avenir de notre pays, peut- 
il être douteux qu’il ne faut épargner ni efforts ni 
dépenses pour développer les forces intellectuelles, 
morales et physiques de ceux qui seront les héritiers 
de l’avenir et à qui incombera la responsabilité de- 
sauvegarder la paix et la prospérité de la nation dans - 
les années critiques qui suivront la guerre ? L’éducation 
est la clé de la plupart de nos problèmes d’après- 
guerre, C’est pourquoi nous nous réjouissons de la g 
perspective de tout progrès réel dans le domaine de 
l’éducation. Nous souscrivons au projet de prolonger 
la durée de la -scolarité, aux facilités plus grandes 
accordées à ceux qui désirent suivre l’enseignement 
secondaire et technique et à l’accès à l’enseignement 
universitaire, ouvert désormais à tous ceux qui sont 
à même d’en profiter. Nous approuvons /chaleureu- 
sement le principe des chances égales accordées à tous 
les enfants, sans égard à la situation sociale ou finan- 
cière de leurs parents. 

La hiérarchie catholique, dans ‘sa déclaration récente 
sur les projets de réorganisation de l’enseignement, 
a fait ressortir avec insistance combien elle apprécie les 
réformes très nécessaires qu’annonce le Livre blanc (1). 
Néanmoins, on lui a reproché de ne pas avoir donné 
dans sa déclaration l’assurance que les catholiques ne 
s’opposeraient pas, en principe,-au projet de loi dans 
son ensemble. Nous espérons que nous n’y serons pas 
forcés. 

Disons en toute franchise que les objections que nous 
avons à faire au projet de loi sont surtout d’ordre 
financier et que, si l’on nous donne les moyens d’exé- » 
cuter le projet, en ce qui concerne nos écoles catho- 
liques, nous coopérerons de tout cœur. 


à 


1 


(1) Cf. à ce sujet l’étude de B. BAL-FONTAINE dans 
D. C., t. XLII, col. 489-497, 


PAIE A PEN y PART SATA 


ADN Influence croissante de l'Etat. 
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/ ‘Nous aurions vu avec joie une tentative de régler 


“question scolaire, comme l’a fait le système écossais ; 
au lieu de cela, nous voyons de nouveau apparaître 

| $ur la scène la vieille duperie politique des palliatifs 
et des expédients. É 


ciations antérieures, en vue d’un règlement définitif, 
jusqu'à obtenir une solution réelle ? Les adversaires 
des écoles confessionnelles ont toujours prétendu qu’il 
* était impossible d’accorder à ces écoles un secours 
_ financier complet, tant que les organismes privés 
(libres, confessionnels) n’auraient pas accepté certains 
accroissements du contrôle de l'Etat. Le ministère de 
_ | J’Education et les autorités scolaires locales (Local Edu- 
| cation Authorities), déclarait-on, réclamaient la faculté 
1° de fermer les petites écoles et les écoles ‘jugées inu- 
tiles ; 2° de fusionner et de réorganiser des écoles en 
répartissant de nouveau, en redistribuant les élèves, et 


des écoles libres. ) 

Les catholiques étaient prêts à accepter cette exten- 
sion du contrôle de l’Etat aux conditions suivantes : 
1° que les élèves dont l’école aurait été fermée soient 
envoyés dans des écoles de la même confession ; 2° que 
!  Jes écoles qui résulteraient de la réorganisation ou de 
la fusion de plusieurs établissements soient des écoles 
catholiques ; 3° que les membres du personnel ensei- 
 gnant, nommés par les autorités scolaires locales, soient 
\ ceux-là mêmes qui auraient été dûment accrédités par 
_ les autorités catholiques. Une fois ces trois concessions 
faïtes, les catholiques s’attendaient à ce que, en retour, 
. on leur accorde la complète égalité financière avec les 
écoles subventionnées, non pas comme un privilège 
. mais comme un droit, Pourquoi n’a-t-on pas adopté ce 
procédé qui allait de soi ? 

_. : Au lieu de cela, le Livre blanc nous met en face de 
. l’alternative suivante : d’abord, si nous ne pouvons 
pas couvrir les frais de réorganisation, autrement dit 
de modernisation de nos écoles, l’autorité scolaire locale 
| ! le fera et payera. Mais dans ce cas, les autorités catho- 
 liques cesseront d’avoir le .contrôle de leurs écoles ; 
elles ne pourront élire qu’un tiers des administrateurs ; 
les autres deux tiers seront élus par l'autorité scolaire 


1 
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_ personnel enseignant; l'instruction religieuse sera 
_. basée pour l’essentiel sur ce qu’on appelle un pro- 
gramme commun agréé, autrement dit elle sera sem- 
blable à celle qu’on donne dans les écoles nou catho- 

. liques ; on permet l’enseignement de la doctrine catho- 

 ‘lique là où les parents le réclament, mais elle sera 
! limitée à deux classes par semaine — ce qui fait une 
| heure et demie au plus pour chaque enfant contre cinq 

# heures au moins actuellement. I1 doit y avoir assez de 
. catholiques dans le corps professoral pour donner 
NP l’instruction religieuse, mais comme cet enseignement 

peut être donné à n’importe quel moment de la journée, 
un seul professeur sur dix membres du corps enséi- 
gnant pourrait suffire à cette tâche. 

Imaginez-vous ce que deviendrait l’enseignement reli- 

gieux dans une école catholique s’il était donné prin- 
ve cipalement d’après le programme commun agréé ; 
_ … lon ne pourrait pas y faire mention de la Messe ni 
des sacrements et l’acte collectif de culte obligerait 
\ _ à omettre la prière qui nous est la plus familière à nous 
_ catholiques (l’Ave Maria). Faut-il vous dire que, dès 
le début des négociations, nous avons informé le 
ministre de l’Education nationale qu’un projet pareil 
nous paraissait tout à fait inacceptable ? Il faut lui 
‘rendre justice, il a déclaré, dans une lettre adressée 
au député de North Kensington, qu’il savait que nous 
ne voudrions à aucun prix de cette proposition et c’est 
pour trouver une solution à notre cas qu'il a mis au 
point l’autre terme de l’alternative. 


Injuste différence de traitement. 


Dans l’autre terme de l’alternative nous gardons tous 
les droits dont nous jouissons actuellement. La compo- 
sition du Conseil d’administration reste ce qu’elle est 

à présent, les deux tiers de ce conseil étant élus par 
les autorités catholiques et un tiers par l'autorité sco- 
laire locale. Les administrateurs nommeront tous les 
instituteurs, comme maintenant, et les dispositions en 
ce qui concerne l’enseignement religieux restéront 
inchangées, Mais parce que nous gardons nos droits 
actuels il nous faut supporter la moitié des frais de 
réorganisation de nos écoles existantes ; le gouverne- 
ment couvrira 50 % des frais par un subside direct, 
qui sera fixé d’après les indications ou estimations éta- 
blies par l’autorité scolaire locale, qui donnera ainsi 
le ton, mais sax payer sa part au joueur de flûte. 


‘30 de nommer et de congédier le personnel enseignant 


locale, qui, de plus, se chargera de la nomination du. 


définitivement, avec une véritable sagesse politique, la. 


Pourquoi n’a-t-on pas poursuivi le cours des négo- : 
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Pour les écoles toutes neuves dans les agglomérations 
nouvelles nous devons payer entièrement le terrain et 
les bâtiments. Le résultat de ce choix — le seul qui 
nous reste si nous voulons exercer notre liberté de 
conscience, — on peut le résumer en quel es mots. 
Pour garder la liberté d’enseigner notre religion comme 
nous croyons qu’elle doit être enseignée et pour con- 
server dans nos écoles l’atmosphère de la foi catho- 
lique, on nous demande de prendre sur nous une 
charge financière énorme ; il est impossible d'en pré- 
voir exactement l’ampleur, la seule chose qui soit cer- 
tainé c’est qu’elle dépasse absolument nos capacités ou 
possibilités. Par ce choix auquel nous réduit, ce 
deuxième terme de l’alternative, nous sentons que l’iné- 
galité injuste, commencée en 1870, non seulement per- 
siste, mais encore s’accroît et s’intensifie. 

Est-il étonnant que nous nous sentions lésés ? Nous 
avons fait ce que nous pouvions et devions faire — 
le Livre blanc l’admet — comme pionniers de l’édu- 
cation, comme protagonistes de l’enseignement chrétien 
ainsi -que par les sommes considérables que nous 
avons employées à fonder et à entretenir des écoles, 
mais nous avons continué à rendre ces services là où 
d’autres ont renoncé à la lutte inégale. Nous sommes 
la seule confession (les autres n’ont pu résister qu’en 
s’associant) qui, sans s’associer à d’autres groupements 
religieux, a résisté, en ces dernières dizaines d’années, 
avec succès à la politique d’écraseïnent et l’a sur- 
montée. Pendant cette période, nous avons ajouté 
208 écoles à celles que nous avions déjà, sans frais 
pour les fonds publics, tandis que 3 894 écoles d’autres 
confessions ont cessé d’exister et que leurs élèves, au 
nombre de 1 648 000, sont passés aux écoles publiques. 

Le Livre blanc n’essaye pas de donner satisfaction 
à nos justes revendications ni, d'autre part, d’en con- 
tester le bien-fondé. Dans le débat sur le Livre blanc, 
qui a eu lieu devant la Chambre des Communes, le 
ministre de l’Education a dit : « Je n’ai pas pu donner 
entièrement satisfaction aux réclamations de ceux qui 
désirent une complète liberté de conscience. >» On nous 
donne à entendre que le ministre a cédé à la pression 
des autorités scolaires locales, des Eglises libres ét de 
l’Union nationale des instituteurs, et c’est pourquoi 
à la liberté de conscience doivent être, attachées de 
sévères charges ou amendes financières. Comment jus- 
tifie-t-on cette différence de traitement appliquée aux 
écoles confessionnelles ? On nous dit qu’à cause des 


. mauvais antécédents de l’enseignement primaire dans 


notre pays on ne peut nous accorder la justice que 
par étapes et que, puisque le projet de loi est un pro- 
grès très net sur tout ce qui nous a été accordé dans 
le passé, nous devrions l’accepter avec gratitude, en 
attendant d’autres faveurs à venir. La justice par 
acomptes, voilà, paraît-il, le maximum que nous puis- 
sions espérer. Nous payons les impôts et les taxes tout 
comme les citoyens qui auront pour leurs enfants des 
écoles entièrement financées par l'Etat. Nous serons mis 
à l’amende parce qu’en conscience nous ne pouvons 
pas accepter un programme commun agréé, en matière 
d'instruction religieuse. Pourquoi ceux qui acceptent 
ce programme serajent-ils placés dans une position 
privilégiée ? Comme l’écrivait sir Michael Sadler, il 
y a quinze ans : « Il est difficile de comprendre pour- 
quoi chaque type d'école primaire « efficiente » n’au-, 
rait pas également part au budget, provenant des 
impôts, que le Parlement vote pour l’éducation, et aux 
subsides provenant des contributions que les autorités 
locales votent aussi pour l'éducation. l’enseignement 
confessionnel m’est pas quelque chose de malsain qui 
mérite une amende. » à 


Une charge financière excessive. 


Nous sommes convaincus qu'il est difficile de satis- 
faire toutes les fractions de la communauté nationale 
et nous :reconnaissons que le Livre blanc représente 
un effort louable dans ce sens. Nous rendons justice 
aux bonnes intentions du ministre de l'Education et 
de ses collaborateurs, mais les propositions qui nous 
sont faites, tout en allégeant nos charges actuelles, 
dépassent nettement nos ressources financières. Jl 
serait immoral de notre part que d’assumer une res- 
ponsabilité financière que nous savons ne pas pouvoir 
remplir, Déjà, pour maintenir nos écoles, nous avons 
hypothéqué les ressources de la postérité et nous ne 
pouvons pas prehdre d’autres engagements d’un carac- 
tère téméraire. Nous disons téméraire, parce qu’on nous 
demande de payer une somme qui est certainément 
énorme, encore qu’on ne peut en donner le montant 
exact. On nous demande, en réalité, de signer un 
chèque en blanc, 

Le gouvernement propose d’aider, jusqu’à concur- 
rence de 50 % pour améliorations, transformations et 
réparations extérieures, les écoles libres qui ne veulent 
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par rapport à tout ce q 
mais il faut notér qu’une « a 
. peut être réduite à zéro, si vont 
être plus exigeantes en matière d'améliorations des 
bâtiments scolaires, qu’elles ne l’étaient au moment 
où nous n’étions pas subventionnés. L’octroi d’un petit 
pourcentage d’une somme très considérable peut, en soi, 
être une charge financière intolérable. Ainsi, on met 
‘parfois en avant e les autorités publiques payent 
déjà 90 % des frais d’enseignement des écoles. Tibres. 
Dans ce pourcentage, on fait entrer en ligne de 
compte les traitements des instituteurs, les frais de 
saläire, de matériel pour l'éclairage, de nettoyage et 
de chauffage, et de divers services administratifs, Sir 
Percival Sharp. soutenait récemment, dans la revue 
Education, que la proportion des frais des écoles libres, 
couverts par la caisse publique, approchait plutôt de 
97 % que de 90 %. 

A supposer qu’il en soit ainsi, voyons ce que la 
somme proportionnelle de 3% signifie en chiffres 
absolus pour les administrateurs des écoles libres. 

Dans le seul archidiocèse de Liverpool cela signi- 
fiait, pendant les vingt-quatre années de l’entre deux 
guerres, la somme de 625 000 livres sterling (500 000 livres 
pour de nouvelles écoles primaires et school-places, et 
125 000 livres pour transformations, etc., les nouvelles 


school-places non comprises). Comme larchidiocèse de 


Liverpool comprend un cinquième de la population 


scolaïre catholique du pays (80 000 sur, 400 000) et que 


nous pouvons supposer raisonnablement que. pendant 
la même période d’autres diocèses ont fait autant pour 
l’enseignement primaire, une simple multiplication 
donne, comme total fourni par les catholiques de notre 
pays pendant vingt-quatre ans, la : somme de 
3 125 000 livres ou un peu plus de 130 000 livres par 
an. Cette somme représente un capital à dépenser, qui 
revient tous les ans, et les chiffres indiqués ne com- 
prennent pas les frais courants des réparations exté- 
rieures et de l'entretien extérieur. 11 faut se rappeler 
que ce capital doit être fourni par les contributions de 
6 % seulement de la population et-cela en plus, évi- 
demment, des impôts et des taxes. Comme l’a dit jadis 
sir Percival Sharp, ce /ne doit pas être au gouverne- 
ment de prendre à son compte les 3 % ‘restants, mais 
pour nous c’est une somme colossale à réunir. Nous 
savons bien la difficulté que nous avons eue, dans le 
passé, à payer ces dépensés et c’est avec appréhension 
que nous envisageons les frais que va entraîner la 
réorganisation des écoles dans l’avenir. 

Sous le régime prévu par le Livre blanc, le danger 
très réel existe pour nous de perdre pour toujours 
quelques-unes de nos écoles. Les prix montent et les 
exigences de l’enseignement ne cessent de s’accroître. 
Juste avant la guerre, les écoles secondaires coûtaient, 
dans l’archidiocèse de Liverpool, en moyenne 65 livres 
sterling par place ou par élève ; les écoles primaires 
et maternelles un peu moins de 50 livres par place. Le 
ministère de l’Education prévoit pour l’après-guerre 
une hausse de 60 % pour les frais de construction, 
estimation très modeste. Qu’arrivera-f-il si nous ne 
pouvons pas trouver 50 % des frais majorés ? Le 
Livre blanc (56 A) est très clair sur ce point. Il stipule 
que si les administrateurs ne peuvent ‘ou ne veulent 
pas couvrir ou acquitter la moitié des frais des trans- 
formations imposées : par la réduction du nombre 
d'élèves de nos écoles actuelles et assumer l’obligation 
de pourvoir aux trois nouveaux types d'écoles secon- 
daires, l’autorité scolaire locale prendra à charge ces 
écoles primaires et elles seront perdues pour nous 
pour toujours. j 


Construction de nouvelles écoles. 


Mais le principal obstacle que nous oppose la loi 
réside dans le fait qu’on ne nous offre rien du tout 
pour la construction de nouvelles écoles, Il est évident 
que nous aurons besoin, de nouvelles écoles primaires 
et maternelles, de nouvelles écolés secondaires ‘et de 
nouvelles écoles professionnelles. Le fardeau qu’on nous 
impose est tout simplement écrasant, de nature à faîré 
vaciller et reculer le plus fort. La hiérarchie a insisté 
pour obtenir un prêt ou emprunt sans intérêt, comme 
mesure de secours et d’assistance ; maïs, jusqu'ici, il 
n’a pas été accordé et le ministère de l’Education n’a 
pas fait de proposition de son côté. Comment se fait-il 
qu’on n'offre pas d’aide pour la fondation d’écoles 


nouvelles ? La réponse est simple : tandis que le gou- 


vernement est disposé à aider les écoles existantes, il 
ne veut s’engager d’aucune façon à continuer le sys- 
tème du dualisme scolaire. ! 

Quelles que soient les critiques ‘qu’on puisse for- 
muler contre le dualisme scolaire, toujours est-il qu’il 
a favorisé l’émulation dans l’éducation. Sa suppression 
contribuerait-elle à réaliser les économies dont il est 


/ 
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le Comité de l’éducation de Liverpool que le fonction- | 
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.n’intéressent pas le fond du ‘problème — 


duire aucune preuve tangible que ces économies seraient 
réalisées. IL appert dés rapports annuels publiés par 


nement des écoles catholiques a toujours été moins coû- 
teux que celui des écoles publiques et que par con- 
séquent les frais d’administration et de fonctionnement : 
des premières ont constitué une charge moins lourde 
pour les fonds publics. Cela semble indiquer que le 
Système dualiste a épargné aux contribuables des 
sommes considérables en dépenses d’entretien comme 
en capitaux. Le système dualiste n’est pas seulement 
le rempart de nos libertés religieuses mais aussi une 
incarnation des principes démocratiques, et ce serai 
un jour triste, le jour où l’on permettrait qu’il dis 
paraisse dans notre pays. Si l’on peut prouver le bien: 
fondé de la suppression du dualisme scolaire en faveur 
de la centralisation ou du contrôle monopolisé, il n’y 
a pas de raison qu’on n’applique pas la même idée 
au gouvernement local, où le contrôle de tant de ser. 
Ne est partagé éntre le gouvernement et les autorités. 
ocales. e L 

On nous dit que l'Etat n’a pas les moyens de satis- 
faire nos justes revendications parce que pour chaque 
livre sterling qu’on nous donnera il faudra en donner. 
quatre aux anglicans. Nous répondons, pourquoi pas ? 
Mais quoi qu’il en soit, il n’est pas probable que ce 
état de choses durera encore longtemps. Le ministre 
de l’Education a déclaré récemment à la Chambre des 
Communes qu'entre 1903 et 1938, quelque 870 écoles. 
de l’Eglise d’Angleterre ont été transférées aux auto-, 
rités scolaires locales. Pendant les vingt dernières 
années, l’Eglise d’Angleterre a cédé ses écoles dans la 
proportion de deux toutes les trois semaines, et cette 
proportion augmentera probablement avec l’acceptation 
du programme commun. D’après des estimations fon- 
dées, 7 000 écoles anglicanes sur près de 9000 vont 
devenir des écoles contrôlées ; par conséquent la direc- 
tion de ces écoles deviendra accessible aussi aux 
membres non pratiquants de la communion anglicane, 
à la grande satisfaction des non-conformistes et de . 
lPUnion nationale des instituteurs. ra) 

Cela ne contribuera pas à christianiser l’éducation 
dans le pays. Une leçon d’instruction religieuse donnée 
selon les indications d’un programme commun agréé 
ne peut remplacer une atmosphère religieuse. Cela, 
évidemment, ne regarde que l’Eglise d’Angleterre. Nous 
nous rendons compte depuis longtemps que dans la 
bataille pour les écoles confessionnelles il nous faut, 
en fait, lutter seuls. Mais nous comptons sur le sens 
britannique du franc jeu pour veiller à ce que nous 
obtenions justice complète. Nous sommes une minorité 
et on dit cyniquement que les minorités doivent souf- 
frir. Nous avons souffert assez longtemps, et dans le 
domaine de l’éducation nous né sommes aucunement 
une minorité négligeable. Depuis 1870 nous n'avons 
cessé d’accroître le nombre de nos écoles sans en : 
céder aucune. D’après le dernier rapport qui a été | 
publié par le ministère de l’Education, celui de 1938, 
nous avions 1 266 écoles, où étaient inscrits 377 073 en- 
fants, contre 383 écoles pour 113 490 en 1870. 


Lien 


Trois principes. 


° 
Indépendamment des considérations politiques — elles. 
1 y a trois 
facteurs principaux ou trois principes qui devraient 
inspirer tout règlement de la question scolaire, Pre- 
mièrement, partout où il existe un groupe de parents 
appartenant à la même confession religieuse, ayant un 
nombre d’enfants suffisant pour occuper une école, 
cette école doit être bâtie, complètement entretenue et 
pourvue du personnel enseignant compétent et de la 
même confession que les parents, et il ne faut pas tou- . 
cher au caractère confessionnel de cette école. 

Deuxième principe : Si l’on veut offrir réellement. 
des possibilités d’enseignement égales à tous, il faut 
que cette possibilité puisse être acceptée par le bénéf- 
ciaire. Offrir cette possibilité, moyennant des conditions 
qu’on sait inacceptables, c’est en réalité la refuser. 
L'enseignement, d’après un programme commun d’ins- 
truction religieuse peut être accepté par la majorité de 
la nation, mais les catholiques n’en ont que faire. 
A.ceux qui, en conscience, peuvent accepter un tel 
enseignement, on accorde une aide de 100 Z 3; par 
contre, on met à l’amende ceux qui ne peuvent pas 
l’accepter. : 

Exercer la liberté de conscience jusqu’à substituer 
à un enseignement religieux défini un enseignement 
religieux indéterminé, ce n’est pas jouir d’un privi- 
lège. C’est tout simplement l’exercice d’un droit fon- 
damental. L'exercice de ce droit est accordé sans con- 
dition à ceux qui optent pour les écoles subventionnées. 
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Il fautrait l’accorder, sans leur infliger une amende, 


à ceux qui, en conscience, ne peuvent pas envoyer leurs 
enfants aux écoles subventionnées, e 
écoles à programme commun et subventionnées 100- %. 


—— « Documentatio 


c’est-à-dire aux. 


Le troisième principe concerné les partenaires, ceux. 


qui se rencontrent sur le terrain de l’éducation. D’après 
la loi actuellement en vigueur, les facteurs qui décident 
si une école est nécessaire ou non, sont : les intérêts 
_ de l’enseignement officiel, les finances publiques et les 


désirs des parents concernant l'éducation de leurs 
enfants. De ces trois facteurs, l’un, les désirs des 
parents, qui constituait un élément si marquant de 


la loi scolaire de 1921, a toujours passé pour avoir 
uñe importance primordiale, On lui substitue mainte- 
nañt les désirs des autorités scolaires locales, les @ésirs 
de l’Union nationale des instituteurs et ceux des 
Eglises libres. Les autorités scolaires locales sont un 
organisme élu chargé d’exécuter la loi ; ils n’ont pas 


_ - de pouvoir spécial pour déterminer ou pour faire la 


loi. Quant aux Eglises libres, elles jouissent de tous 
leurs droits et elles n’en ont pas d’autres'en matière 
_ d'éducation dans les écoles subventionnées, et main- 
tenant (d’après le nouveau projet de loi), de plus, 
dans les anciennes écoles libres qui accepteront le pro- 
grdmme commun et les subsides de 100 %,. 

Quant à l’Union nationale .d’instituteurs, il ne faut 
pas oublier que les instituteurs sont les serviteurs, non 
. pas les maîtres de la communauté. 

Les écoles sont fondées non pas pour fournir des 
postes aux instituteurs mais pour l’éducation des 
enfants. Il faut choisir les instituteurs d’anrès les 
besoins des écoles. Leur donner le pouvoir de dicter 
-«uel genre d'école il faut établir et de décider quelle 
doit être la politique scolaire de la nation, c’est la 


négation du principe démocratique et son rempla- 
‘ cement par un régime bureaucratique. 
: Les catholiques contribuent 100 % à lLl’effort de 


guerre et ne recevront que 50 % en retour. Ils sont dans 
la marine J’armée, l’aviation et sur le front indus- 
triel de l’arrière, côte à côte avec leurs compatriotes 
non-catholiques, Là, on ne fait pas de différence. Per- 
sonne n’a osé les accuser de manque de loyalisme : 
au contraire. dans bien des cas, leur bravoure a été 
remarquée. I1 y a quelques semaines, M. Bevin rendait, 
devant la Chambre des Communes, un hommage par- 
ticulier aux efforts des dockers de Liverpool. parmi 
lesquels il y a les gagne-pain de tant de familles 
catholiques. Puisque nos écoles produisent de tels 
citoyens il faut les encourager au lieu de les mettre 
à l’amende, 


Plaidoyer pour la simple justice. 


. Une des libertés pour lesquelles les parents catho- 
liques combattent dans cette guerre est la liberté d’édu- 
quer leurs enfants dans la foi de leurs pères. On ne 
va leur accorder cette liberté qu’à un prix qu’on ne 
demande pas à leurs concitovens non, catholiques, un 
prix élevé, qui est, en réalité, une amende financière 
écrasante, en punition de leurs convictions religieuses. 
La loi du pays oblige les parents à envoyer leurs 
enfants à l’école ; la loi du pays devrait fournir des 
écoles où les parents puissent en conscience envoyer 
leurs enfants. Ces hommes et femmes des forces de 
Sa !Majesté méritent certainement autant de considéra- 
tion que les objecteurs de conscience. Ces derniers 
n’encourent pas de peine à cause des convictions 
intimes de leur conscience chrétienne, qu’elles con- 
cernent ou non l’édücation ; avec beaucoup d’égards, 
on leur procure un travail approprié à leurs convic- 
tions. Aux parents catholiques, parmi lesquels il y a peu 
d’objecteurs de conscience — s’il v en a ! — mais qui 
supportent -le choc de la bataille sur beaucoup de 
fronts, tout comme leurs compatriotes non catholiques, 
on devrait procurer des écoles appropriées, cest- 
à-dire, comme le Times lPexprimait très bien : « des 
écoles où leurs enfants ne soient pas seulement ins- 
truits dans les dogmes de leur foi, mais où ils puissent 
vivre une vie en harmonie avec les exigences de cette 
foi ». 

Sur ce chapitre, le ministère de l'Education fait 
figure de cinquième roue du carrosse. Le ministère de 
l'Intérieur accorde des subventions intégrales aux 
écoles catholiques qui dépendent de lui et, de plus, 
il y entretient des aumôniers catholiques. Le ministère 
. de la Guerre ne demande pas aux soldats cntholiqués 
d'entretenir leurs aumôniers avec leur solde. Le minis- 
tère des Colonies procure des écoles pour les enfants 
catholiques indigènes. Pourquoi le ministère de l’Edu- 
cation serait-il alors le seul à punir d’amende l’appar- 
tenance à cette confession ? 

Lorsque le nouveau projet de loi scolaire a été 
débattu pour la première fois, il fut entendu que ce 
serait une mesure d'accord et d’entente, Mais peu à peu 


UE 


&. 
Ur 
n 


té 


DAS LE SRE NE PTE LOTO 
Catholique » — 
* tie \ eu Ÿ | ae JE 

l’accord a été 
Union 


adversaires peuvent être certains d’une chose : 


que ce soit. Nous serons fidèles à notre tradition, dont 
nous sommes fiers. La garde de nos écoles nous a été 
transmise comme un dépôt sacré et nous rémplirons 
nos obligations envérs lui, nous le respecterons comme 
notre patrimoine le plus précieux. 

Donné à Westminster, le jour de la Toussaint, en 
lan de Notre-Seigneur 1943, et destiné à être lu dans 


toutes les églises et chapelles d’Angleterre et du pays de 
Galles. 


RicHarm [Downey], archevêque de 
Taomas ([WiccraMs], archevéque 
- ghamt ;- MicHaEz [Mc GRATH], 
Cardiff ; PETER [AMiGo], archevêéque-évéque 
de Southiwark ; ARTHUR [DouBLEDAY], évêque 
de Brentwood ; THoMmaAs [SHiNE], évêque de Mid- 
dlesbourg : JOHN [BARRETT], évêque de Ply- 
mouth ; WiLziaM [LEE], évêque de Clifton; 
AMBROSE [MorrARTy], évêque de Shrewsbury ; 
HENRY JOHN ([PosxiTtr], évêque de Leeds ; 
Josep“ [Mac CoRMAcxk], évêque de Hexham et 
Newcastle ; THoMas EpwarD [FLYNN], évêque 
de Lancaster ; HENRY VINCENT [MARSHALL), 
évêque" de Salford ; Leo [PARKER], évêque de 
Northampton ; DANIEL [HANNON], év. de Mene- , 
via ; JOHN HENRY [KixG], év. de Portsmouth ; 
Enwarp Myers, wic..capit. de Westminster ; 
CHARLES PAYNE, vic, capit, de Nottingham. 
rt 
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MON PETIT CATECHISME DE LA MESSE, EN 
300 QUESTIONS ET REPONSES, par l'abbé D. Goxxs. 


— Brochure (14 X 26 cm.), 32 pages, P. Lethiclleux, 
Paris, 1945, 


' 
Ce petit traité émiette en 300 questions et réponses 
l’enseignement dogmatique, moral, liturgique de l'Eglise 
sur la Messe. Définitions et explications sont, dans 
l’ensemble, bien choisies, accessibles aux petits, inté- 
ressantes, Evidemment, il restera aux catéchistes à faire 
comprendre aux enfants le sens de certains mots très 
abstraits et_à illustrer les réponses par des exemples 
concrets. A noter que: l’auteur est. d’avis qu’il faut 
apprendre aux enfants à suivre la Messe sans livre, 
mais en suivant les gestes du prêtre, et à se rappeler 
les sujets des prières (offrande, pardon, prière pour les 
parents, adoration, etc.), en rapport avec les actes les 
plus caractéristiques de la Messe, 


L’'HISTOIRE SACERDOTALE DE JESUS, 
THELLIER DE PONCHEVILLE. == Vol. (13 
592”/pages, Spes, Paris, 1945. 


Ce livre ne raconte que la vie publique du Christ, 
Prêtre éternel. Les trente années qui la précédèrent 
ont fait l’objet d’un autre ouvrage intitulé : L’enfance 
sacerdotale de Jésus. Pour la suite des récits, l’auteur 
adopte généralement le plan du R. P. Lagrange dans 
son’Evangile de Notre-Seigneur Jésus-Christ. Les scènes 
de l'Evangile, décrites avec soin dans les 28 chapitres 
(certains titres sont très évocateurs + La journée du 
grand appel, Au Grand Séminaire de Capharnaüm, 
La soirée d’ordination, L'apothéose du Prêtre éternel), 
apparaissent comme une manifestation progressive du. 
Prêtre éternel et comme la réalisation au jour le jour 
du grand dessein du Sauveur : la formation des 
apôtres auxquels il transmettra ses pouvoirs divins. 
Ce ‘livre s'adresse plus spécialement aux ‘prêtres et 
aux futurs prêtres, mais les militants d'Action catho- 
lique le liront aussi avec profit. Il aidera à établir le 
contact direct avec le Christ, Prêtre éternel, pour se 
pénétrer de son esprit sacerdotal : il aidera les prêtres 
à être de parfaits médiateurs, à faire descendre les dons 
divins sur les âmes et à faire monter jusqu'à Dieu la 
prière et la réparation de l'humanité tout entière. — 


Un livre qui rayonne l’âme aimante, apostolique, évan- 
gélique de son auteur, ce ue * 
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Rapport officiel 


de la Conférence tripartite de Potsdam 


Nous publions ci-dessous le texte intégral du 
« Rapport sur la Conférence tripartite de Berlin », 


transmis à la suite de la réunion des Trois Grands : 
_ à Potsdam, 


Le 17 juillet 1945, le président des Etats-Unis, 
Harry S. Truman, le président du Conseil des com- 
missaires du peuple de l’Ü. R. S. $S., généralissime 
Staline, et le premier ministre de Grande-Bretagné, 
Winston Churchill, en même tonpe que M. Clement 
Attlee, se sont rencontrés à la Conférencé tripartite de 
Berlin. Ils étaient accompagnés des ministres des 
Affaires étrangères des trois gouvernements, MM. James 
Byrnes, Viatcheslay Molotov et Anthony Eden, des 
chefs d’états-majors et d’autres conseillers. 

Il y eut neuf réunions entre les 17 et 25 juillet. La 
Conférence fut alors interrompue pour deux jours 
pendant la déclaration des résultats des élections géné- 
rales en Grande-Bretagne. 

Le 28 juillet, M. Attlee retourna à la. Conférence 
comme premier ministre, accompagné du nouveau 
secrétaire d'Etat aux Affaires étrangères, M, Ernest 
Bevin, Les discussions se poursuivirent encoré pendant 


“quatre jours. Pendant la durée de la Conférence eurent 


Heu des réunions régulières des chefs des trois gou- 
vernements, accompagnés des ministres des Affaires 
étrangères, ainsi que des réunions des -ministres des 
Affaires étrangères seuls. Des Commissions nommées 
par les ministres des Affaires étrangères, en vue de 
l’étude préliminaire des questions soumises à la Con- 
férence, se réunirent également chaque jour. 

Les réunions de la Conférence se tinrent au Ceci- 
lienhof, près de Potsdam. La Conférence se termina 
le 2 août 1945. 

D’importantes décisions furent prises et des accords 
importants furent conclus. Des vues furent échangées 
sur nombre d’autres questions et l’étude de ces ques- 
tions sera poursuivie par le Conseil des ministres 
des Affaires étrangères établi par la Conférence. 

Le président Truman, le généralissime Staline et le 
premier ministre Attlee quittent cette Conférence, qui 
a trenforcé les liens entre les trois gouvêrnements et 
augmenté l’étendue de leur collaboration et de leur 
entente, avec une confiance renouvelée que leurs gou- 
vernements et leurs peuples, avec les autres nations 
unies. assureront la création d’une paix juste et 


‘IT. Etablissement d’un Conseil des ministres : 


des Affaires étrangères. 


La Conférence a abouti à un accord pour l’établis- 
sement d’un Conseil des ministres des Affaires étran- 
gères représentant les cinq principales puissances, afin 
de continuer le travail préparatoire nécessaire aux- 
rs dé paix et traiter toutes autres questions 
qui pourraient, de temps à autre, être référées au Con- 
seil, par accord entre les gouvernements parties à ce 
Conseil. 

Le texte de À’accord pour l'établissement du Conseil 
des ministres des Affaires étrangères est le suivant : 


11 devra étre établi un Conseil composé des ministres 
des Affaires étrangères du Royaume-Uni, de l'U. R, 8,8. 
de la Chine, de la Frante et des Etats-Unis, 

Le Conseil devra normalement se réuntr à Londres, 
ui sera le siège permanent du Secrétariat commun que 

e Conseil formera, £ 

Chacun des iminisfres des Affaires étrangères sera 
accompagné d’un adjoint de rang élevé, dûment aüto- 
risé à continuer le travail au Conseil en l’absence de 
son tmiinistre des Affaires étrangères et par un petit 
groupe de conseillers techniques. < 

La HA én réunion dù Conseil aura lieu à Lortdres, 
pas plus tard que le 1% septembre 1945. Des réunions 
pourront avoir lien par commun accord dans d’autres 
capitales, si l’on conviçht qu’il en soit ainsi, de temps 


. à auire. 
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ve ART 
A titre de tâche immédiate et importante, le Conseil 
sera autorisé à élaborer, en vue. d’être soumis aux 


nations unies, des traités de paix avec l'Halie, la Rou- 


manie, la Bulgarie, la Hongrie et la Finlande, et à pro- 
boser des règlements aux questions terriloriales pen- 
dantes au moment où se termina la guerre en Europe. 
Le Conseil sera employé à préparer un règlement de 
paix pour l'Allemagne en vue de son acceptation par le 
gouvernement de l'Allemagne lorsqu'un gouvernement 
AMOR sera établi, k 
oùr chacune de ces tâches, le Conseil sera composé 

de membres représentant les Etats qui furent signa- 
taires des conditions de reddition imposées à l'Etat. 
ennemi en cause. Pour le règlement de paix avec l'Italie, 


la France sera considérée comme une signataire des 
our l'Italie, D'autres fnembres 


conditions de reddition 
seront invilés à participer lorsque des questions les 
concernant directement seront discutées. 

D'autres questions, pourront, de temps à autre, étre. 
déférées au Conseil par accord entre les gouvernements 
membres. L : 

a) Ghaque fois que le Conseil étudiera une question 
intéressant directement un 
son sein, cet Elat devra être invité à envoyer des 
représentants pour participer à la discussion ef à l'étude | 
de cette question. a 

b) Le Conseil peut adapter sa procédure au problème 
parliculier , qui lui est soutnis. Dans certains cas, il 
discussions préliminaires, 


pourra avoir ses propres 


‘préalablement à la participation d'autres Efats inté- 


ressés. Dans d’autres cas, le Conseil peut convoquer 
une Conférence officielle de l'Etat principalement 
intéressé dans la recherche d'une solution à un pro-. 
blème particulier. Me 

Conformément à la décision de la Conférence, 


identique aux gouvernements de Chine ‘et de France 


Etat non représenté dans 4 
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les ( ; 
trois gouvernements ont chacun adressé une invitation 


à adopter ce texte et à se joindre à eux pour l’établis-. 


sement du Conseil. 

L'établissement du Conseil des ministres des Affaires 
étrangères pour les buts spécifiques cités dans le texte 
sera sans préjudice de l'accord de la Conférence de 
Crimée prévoyant des consultations périodiques entre: 
les ministres des Affaires étrangères des Etats-Unis, 
de l’U. R.S. à 


Là Conférence a aussi examiné le statut de la Com- 


mission consultative européenne, à la suite de l'accord 
pour In création du Conseil des ministres des Affaires 
a rémarqué avec satisfaction que la! 


étrangères, On 
Commission s'était acquittée avec compétence des tâches 


principales qui lui incombaient en émettant dés recom- 


inandations sur les termes de la reddition incondi- 


-tionnélle de l’Allemagne, sur les zones de l’occupation 


de l’Allemagne et de l’Autriche et sur l’organisme dé 
contrôle interallié dans ces payÿs, 

On a estimé que les questions d’un caractère détaillé 
concernant la coordination dé la politique alliée en 
vue du contrôle de l’Allemagne et de l’Autriche relève- : 
raient à l'avenir de la compétence de la Commission 


dé contrôle allié à Berlin et dé la Commission alliée, 


à Vienne, Aussi s’est-on mis d’accord pour recom- 
la dissolution de la Commission consultative 
curopéenne. : 1 


IIL.. La politique alliée à l’egard de l'Allemagne. 


Les armées alliées occupent toute l’Allemagne, et le 
peuple allemand a commencé à payer les crimes hor- 
ribles commis sous le commandement de ceux que, 
dans l’heure de la victoire, il a approuvés ouvertement 
et auxquels il a obéi aveuglément, On est parvenu 
à un accord, au cours de cette Conférence, sur les. 
principes politiques et économiques d’uné politique 
alliée coordonnée à l’égard de l’Allemagne battue, pen- 
dant la période que durera le contrôle allié. 

Le but de cet accord est de mettre en pratique les 
Conférence de Crimée au sujet 
de l’Allemagne, Le militarisme allemand et le nazisme, 
seront extirpés et les Alliés prendront, maintenant et 
À l'avenir, en plein accord, les autres mesures néces- 
saires pour assurer que l’Allemagne ne menacera plus 
jamais ses voisins ou la paix dü monde, 4 ÿ 

Il n'est pas de l’intention des Alliés de détruite où 
de réduire en esclavage le peuple allemand, L’intention 
des Alliés est de donner de peuple allemand la faculté 
de se préparer en vue dé refaire éventuellement sa vie 

une base démocratique et pacifique. Si ses efforts 
sont fermement dirigés dans ce sens, il lui sera pos- 
sible, le moment venu, de prendre sa place parmi les. 
peuples libres et pacifiques du monde, 

Le texte des accords est le suivant ° 

LES PRINCIPES POLITIQUES ÉT ÉCONOMIQUES QUI GOUVER-= 
NERONT LE TRAITEMENT DE L'ALLEMAGNE PENDANT LA 
PÉRIODE INITIALE DE CONTROLE: 


S. et du Royaume-Uni. fa 
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a) Principes politiques. 


1. Par suite de l’accord concernant le mécanisme du 
contrôle en Allemagne, l'autorité suprême sera exercée, 
et tenant compte des instructions reçues de leurs gou- 
vernements respectifs, par les commandants en chef 
des armées américaine, britannique, russe et fran- 
çaise, chacun dans sa zone d'occupation, et, pour les 
questions concernant l'Allemagne dans son ensemble, 
collectivement par les mêmes commandants, en tant 


-que membres du Comité de contrôle. 


2. J1 y aura, autant que possible, uniformité de,trai- 
tement pour la population allemande dans toutes les 
zones. 

3. Les buts de l’occupation de l’Allemagne, qui ser- 
viront de guide à l’activité du Comité de contrôle, sont 
les suivants : ; 

I. Le désarmement complet et la démilitarisation de 
l'Allemagne, ainsi que l’limination ou le contrôle de 
toute industrie allemande pouvant être utilisée à des 
fins militaires. Dans ce but :. 

‘ a) Toutes les forces allemandes de terre, de mer et 
de l’air, les S. S., S. A., S. D., ainsi que la Gestapo, 


_ avec toutes leurs organisations, états-majors et insti- 


tutions, y compris le haut état-major, le corps des 


- officiers, d’active ou de réserve, les écoles militaires, 
. les organisations d’anciens combattants ou toute autre 


f 


. légale, 


-organisation militaire ou paramilitaire, de même que 


tout organisme ou association de nature à maintenir. 
la tradition militaire dans le pays, seront complète- 
ment et définitivement abolis de manière à prévenir la 
restauration ou la réorganisation du militarisme alle- 
mand et du nazisme. 

b) Les armes, munitions et engins de guerre et tous 
moyens pouvant faciliter leur production seront mis 
à la disposition des Alliés ou détruits. La production 
et la conservation de munitions et d'engins de toute 
nature, y compris ceux destinés à l’aviation, sera 
empêchée. - à 
- IL Convaincre le peuple allemand qu’il a subi une 


défaite militaire totale et qu’il ne peut fuir les consé- 


quences d’actes dont il est responsable, vu ses méthodes 
de guerre sans pitié et la résistance fanatique nazie 
qui a détruit l’économie allemande et rendu inévitables 
le chaos et la souffrance. 

III. Détruire le parti national-socialiste et toute 

affiliée ou organisation contrôlée par elle, dissoudre 
toutes les institutions nazies, s’assurer. qu’elles ne 
reriaîtront sous aucune autre forme et entraver toute 
activité ou propagande nazie ou militariste, 
. IV. Préparer une éventuelle reconstruction de la vie 
politique allemande sur une base démocratique, en 
vue d’une éventuelle collaboration pacifique de l’Alle- 
magne dans le domaine international. 

4. Toutes les lois nazies servant de fondement: au 
régime hitlérien ou établissant une distinction basée 
sur la race, la croyance ou l’opinion politique, seront 
abrogées. Aucune distinction de cette sorte, qu’elle soit 

administrative ou autre, ne sera tolérée. 

5. Les criminels de guerre et ceux qui ont participé 


à, la préparation ou à la réalisation des entreprises 


cratiques en Allemagne. 


nazies ayant eu pour résultat des atrocités ou crimes 
de guerre, seront arrêtés et livrés à la justice. Les chefs 
nazis, les adeptes influents du régime et les hauts 
dignitaires des organisations et institutions nazies, ainsi 
que toute personne considérée comme un danger pour 
lPoccupation et pour ses directives seront arrêtés et 
internés. 
6. Tous les membres du parti nazi, qui auront par- 
ticipé d’une façon effective et non purement nominale 
à son activité, de même que toute personne hostile 
aux fins des Alliés, seront chassés des fonctions 
publiques ou semi-publiques et des postes de respon- 
sabilité dans les entreprises privées importantes. Ces 
personnes seront remplacées par d’autres, jugées, 
d’après leurs qualités morales| et politiques, dignes 
d’aider à la création de véritables institutions démo- 
. 7. L’instruction allemande sera contrôléé afin d’en 
éliminer complètement les doctrines militaristes ‘et 
nazies et de permettre des idées démo- 
cratiques. ; 
8. Le système judiciaire sera réorganisé conformément 
aux principes démocratiques, aux principes de la jus- 
tice, de l’égalité des droits sans distinction de race, de 
nationalité ou de religion pour tous les citoyens. … 
9. L'administration de l’Allemagne devra être orientée 
dans le sens de la décentralisation politique et du 
Dnpement des responsabilités locales. Dans ce 
te 
I. L’autonomie locale sera rétablie dans toute l’Alle- 
magne, d’après des principes démocratiques et plus 
particulièrement Frise à des’ Conseils élus, aussitôt 
que la sécurité militaire et les intentions de l’occupa- 
tion militaire le permettront, 


l’évolution 
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I. Tous partis démocratiques, avec droit de réunion 


et äe discussion RS seront autorisés et _encou 
és dans toute emagne. : 
1 . Les ncipes de PRÉ Dréaettetion et d'élection 
seront introduits dans les administrations régionales, 
provinciales et nationales aussitôt que cette mesure. 
sera justifiée par une application réussie de ces mêmes 
Abe aux administrations locales. : 
- IV. Pour l'instant, il n’y aura aucun gouvernement 
central de l'Allemagne, Cependant, certains départe- 
ments administratifs centraux, dirigés par des secré- 
taires d'Etat, seront institués, particulièrement en 
matière de finances, de transports, de communications, 
de commerce extérieur et d'industrie, Ces départements 
fonctionneront sous la direction du Comité de contrôle. 
10. Compte tenu des besoins de la sécurité militaire, 


la liberté de parole, de presse et de religion sera auto- . 


risée et les institutions religieuses seront respectées. 
La formation des Syndicats sera autorisée, toujours 
en tenant compte des besoins de la sécurité militaire. 


b}) Principes économiques. 


11. Afin d'éliminer le potentiel de guerre allemand, 
la production d’armes, de munitions et d'engins de 
guerre, ainsi que d’appareils d'aviation et de navires, 
sera prohibée et empêchée. La production de métaux, 
produits chimiques, machines et, en général, de tout 


. ce qui est directement nécessaire à une économie de 


guerre sera sévèrement contrôlée et limitée aux besoins 
reconnus de l’Allemagne d’après guerre, Le 
paix, conformément aux buts énoncés au paragraphe 15. 

Tous les éléments productifs non nécessaires à la 
production autorisée seront enlevés, d’après le plan de 
réparations, recommandé par la Commission alliée des 
réparations et approuvé par les gouvernements inté- 
ressés. Si ces éléments ne sont pas emportés, ils seront 
détruits. Î / \ 

12. A une date aussi rapprochée que possible, l’éco- 
nomie allemande sera décentralisée pour éliminer 
l’excessive concentration actuelle de puissance écono- 
mique, caractérisée particulièrement par les cartels, 
Syndicats patronaux, trusts ou autres formes de mono- 

oles. 
fi 13. Dans l’organisation de l'économie allemande, la 
première place sera donnée au développement de 
l’agriculture et des industries domestiques du temps. 
de paix. 

14. Pendant la période d’occupation, l'Allemagne 
sera traitée. comme une unité économique unique. 
A cette fin, des directives communes seront appliquées 
vis-à-vis : 

a) de la production et de l'allocation minière et 
industrielle ; 5 ® > 

b) de l’agriculture, des questions forestières et de 
la pêche ; ? x 

c) des salaires, des prix et du rationnement ; 

d) des programmes d’importation et d'exportation 
pour l'Allemagne considérée dans son ensemble ; 

e) de la reonnaie et du système bancaire, des taxes 
et des douanes ; 


f) des réparations et de la suppression du potentiel 


de guerre industriel ; 

g) des transports et des communications ; 

Dans l'application de ces directives il sera tenu 
compte, quand il y aura lieu, de la diversité des con- 
ditions locales, 

15. Des contrôles alliés seront imposés à l'économie 
allemande, mais pas plus qu'il ne sera nécessaire 

a) pour réaliser les programmes de désarmement 
industriel et de démilitarisation, de réparations et 
d’exportations et importations autorisées ; 

b) pour assurer la production et la continuité des 
marchandises et des services requis pour subvenir aux 
besoins des forces occupantes ainsi que des personnes 
déplacées en Allemagne et nécessaires pour maintenir 
un niveau de vie moyen ne dépassant pas les niveaux 
moyens des pays européens. (Par pays européens, il 
faut entendre tous pays européens à l’exclusion du 
Royaume-Uni et de l'U. R. S = 

c) Pour assurer, d’une manière qui sera déterminée 

ar le Comité de contrôle, la distribution équitable 


es commodités essentielles entre les différentes zones, 


afin d’obtenir une économie justement répartie et de 
réduire la nécessité de recourir à l'importation ; 

d) pour contrôler l’industrie allemande et toutes ses 
transactions internationales d’ordre économique et 
financier, y compris les exportations et les importations, 
afin d'empêcher que l’Allemagne ne reconstitue un 
potentiel de guerre et afin de réaliser les autres buts 
que nous avons énoncés ci-dessus ; 

e) pour contrôler toutes les organisations scienti- 
fiques allemandes, publiques ou 


de recherches expérimentales, Îles laboratoires, etc. 


en état de: 


rivées, les institutions ‘ 


{L 


nomique 


* 17. Des mesures seront prises rapidement : 

a) pour effectuer essentielles des 
- moyens de transport ; ie : 

* b) pour augmenter la production de charbon ; 


c) pour obtenir un rendement maximum dans lPagri-” 


culture ; " 

d) pour réaliser des réparations d’urgence en ce qui. 
»concerne les habitations et les services publics. 
. 18. Des mesures appropriées seront prises par le 
Comité de contrôle pour exercer son contrôle sur les 
actifs allemands de l’extérieur, ne se trouvant pas. 
encore sous le contrôle des nations unies ayant pris 
part à Ja guërre contre l'Allemagne et pour avoir le 
moyen de disposer de ces actifs. $ | 
- 19. Le payement des réparations devrait laisser suffi- 
samment de ressources aù- peuple allemand pour lui 
permettre de subsister, sans aide de l’extérieur, Pour 
réaliser la balance économique du pays, il faudra pré- 
voir les moyens nécessaires poür financer les impor-, 
tations autorisées par le Comité de contrôle. Les recettes 
provenant des exportations prélevées sur la production 
sourante et sur les stocks, seront disponibles en pre- 
mier lieu pour le payement de ces importations. 

Cette dernière clause ne s’appliquera pas au matériel 
et aux produits mentionnés dans le paragraphe 4 a) 
tt 4 b) de l’accord sur les réparations. 


IV. Le règlement des réparations. 


. Conformément à la. décision de la Conférence de 
Crimée, suivant laquelle l’Allemagne est tenue de com- 
penser dans la plus grande mesure possible ies pertes 
et souffrances qu’elle a causées aux nations unies et 
à la responsabilité desquelles le peuple allemand ne 
pe échapper, l’accord suivant sur les réparations a été 
conclu 


1° Les demandes de l’U. R, S, S. seront satisfaïtes 
par des prélèvements sur la zone allemande occupée 
par l’'U. R. S.°S$S., et sur des biens allemands appropriés 
existant hors du Reich. 


20 L’U. R. S. S. s’engage à satisfaire Les demandes 


polonaises sur sa propre part de réparations., 

3° Les demandes des Etats-Unis, du Royaume-Uni et 
des autres pays ayant droit aux réparations seront satis- 
faites au moyen de prélèvements sur les zones occiden- 
tales et sur les biens allemands appropriés existant hors 
du, Reich. j 

4° En plus des réparations que l’U. R.S$, S. prélèvera 
sur sa propre zone d'occupation, l’U. R. $S. S, recevra 
des zones occidentales : a) 15 pour 100 de l’outillage 
industriel et utilisable, en premier lieu, pour l’industrie 
métallurgique, chimique et Les fabrications des 
machines, dans la mesure où cet outillage ne sera pas 
nécessaire à l’économie de paix de l'Allemagne. Cet 
outillage sera déplacé et les zones occidentales de l’Alle- 
magne recevront en échange une valeur équivalente de 
denrées alimentaires, de Charbon, de potasse, de zinc, de 
‘bois, de poteries, de pétrole et autres produits. ! 

b) 10 pour 100 de l'outillage industriel non indispen- 
sable à l’économie de paix de l'Allemagne et qui sera 
transféré hors des zones occidentales sur le territoire 
soviétique au titre des réparations, sans payement ou 
échange d’aucune sorte en contre-partie, 

Le déplacement de l'outillage prévu dans les para- 
graphes a) et b) se fera de façon simultanée. 

59 Le volume de l’outillage à prélever sur les zones 
occidentales sera fixé au plus tard avant six mots. 

6° Le déplacement de l’outillage industriel commen- 
“era aussitôt que possible et sera terminé dans un 
“élai de deux ans après la date stipulée au para- 
“raphe 5. La livraison des produits envisagés dans le 
saragraphe 4 a) ci-dessus commencera aussitôt que 
possible et sera effectuée par l’U. R. S. S., et éche- 
ionnée comme prévu sur les cinq ans qui suivront 
ia date daujourd’hui. 

Le volume et le caractère de l’outillage industriel, 
on indispensable à l’économie allemande du temps de 
baix ef, par conséquent, disponible pour les répara- 
“ions, sera fixé par le Comité de contrôle, d’après les 
ronditions énoncées par la Commission alliée de répa- 
“ations, avec la participation de la France, mais sera 
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sujette à l'approbation finale du commandant de la ! 


zone d’où le matériel sera enlevé. 


7° Avant de fixer le volume total de l’outillage indus- se 
triel à enlever, des livraisons anticipées seront faites 


du matériel considéré comme disponible, en accord 
avec la procédure élaborée dans la dernière phrase 
du paragraphe 6 
8° Le gouvernement soviétique renonce à ‘toutes 
revendications relatives aux réparations concernant des 
participations dans des entreprises allemandes situées 
dans Iles zones occidentales d’occupation, de même, , 
qu'à tout actif allemand à l’étranger, en tous pays, 
sauf ceux spécifiés dans le paragraphe 9 ci-dessous. 

9% Les gouvernements du Royaume-Uni et des Etats- 
Unis d’Amérique renoncent à toutes renvendications 
relatives à des réparations concernant des participations 
dans des entreprises allemandes situées dans la zone 
orientale d’occupation, de même qu’à tous les actifs 
se trouvant dans les pays étrangers suivants : Bulgarie, 
Finlande, Hongrie, Roumanie et Autriche orientale. 

10° Le gouvernement soviétique ne présente aucune 

concernant l'or saisi par les forces 
alliées en Allemagne. s 


V. Utilisation de la marine de guerre 
et de la marine marchande allemandes. 


La Conférence a adopté le, principe d'accord concer- 
nant l’emploi et l’utilisation de la flotte allemande et: 


- des navires de commerce. Il a été décidé que les trois 
gouvernements désigneraient des experts pour “élaborer : 
‘en commun des plans détaillés, mettant en vigueur les 


principes adoptés. Une déclaration commune ultérieure 
sera publiée simultanément par les trois gouvernements. 


; VI. Ville de Kœnigsberg et région adjacente. 


La Conférence a examiné une proposition du gouver- 
nement soviétique, suivant laquelle, en attendant la 
fixation définitive des problèmes territoriaux par les 
traités de paix, la section de la frontière occidentale 
de l’U, R. S. S. adjacente à la Baltique partirait d’un 


point situé sur la côte orientale de la baïe de Dantzig 


pour se diriger vers l’Est, au point de jonction des 
frontières de Lithuanie, de la République polonaise et 
de la Prusse-Orientale, au nord de Bransberg-Goldap. 

La Conférence a accepté le principe de la proposition 
soviétique concernant le transfert à l’U. R. S. $. de la 
ville de Kœnigsberg et ‘de la région adjacente, telle 
qu’elle est décrite plus haut, sous réserve d’un examen 
de la frontière actuelle par des experts. d 

Le président des Etats-Unis et le premier ministre 
britannique ont déclaré qu’ils appuieraient la proposi- 
tion de la Conférence au moment du traité de paix. 


VII. Le jugement des criminels de guerre. 


Les trois gouvernements ont pris note des échanges 
de vues qui ont eu lieu au cours des dernières semaines 
à Londres, entre les représentants britanniques, améri- 
cains et français, en vue d’aboutir à un accord sur les 
méthodes de jugement des principaux criminels de . 
guerre donf les crimes, d’après la déclaration de 
Moscou d’octobre 1943, n’ont pas de localisation géo- 
graphique particulière, * £ : 

Les trois gouvernements réaffirment leur intention 
d’appliquer à ces criminels une justice rapide et sûre ; 
ils espèrent que les négociations de Londres aboutiront 
à un prompt accord à cet égard et ils considèrent 
comme particulièrement important que le procès de 
ces grands criminels de guerre commence à une date. 
aussi prochaine que possible. La première liste des 
accusés sera publiée: avant le 1er septembre, 


VIII. La situation de l'Autriche. 


La Conférence a examiné une proposition du gou- 
vernement soviétique concernant l'extension à toute 
l’Autriche de l'autorité du gouvernement provisoire 
autrichien. Les trois gouvernements sont tombés d’ac- 
cord sur le fait qu’ils sont prêts à examiner cette ques- 
tion après l’entrée dans la ville de Vienne des forces 
britanniques et américaines. 


IX. Les alliés et le gouvernement provisoire polonais. 


La Conférence a examiné les questions relatives au 
gouvernement provisoire polonaïs et à la frontière occi- 
dentale de la Pologne. 
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a) Sur le gouvernement provisoire polonais d’unité 
nationale, les membres de la Conférence ont précisé 
leur attitude dans la déclaration suivante : ” 

Nous avons pris note avec plaisir de l'accord réalisé 
entre les Polonais représentatifs de Pologne et de 
l'étranger, lequel «a rendu possible la formation, con- 
formément aux décisions de la Conférence de Crimée, 


_ d’un gouvernement provisoire polonais d'unité nationale 


reconnu par les trois puissances. L'établissement par 
les gouvernements britannique et américain de relations 
diplomatiques avec le gouvernement provisoire polo- 
nais a eu pour conséquence le retrait de leur recon- 
näissänce du gouvernement polonais antérieur de 
Londres, qui «a cessé d’exister. 

Les gouvernements britannique et américain ont pris 
des mesures pour protéger les intérêts du gouvernement 


_ provisoire polonais en tant que gouvernement reconnu 


de l’Etat polonais, dans tous les biens appartenant 
à l'Etat polonais qui se trouvent sur leurs propres 
territoires et sous leur contrôle, quelle que soit la 
forme de ces biens. Ils ont, d'autre part, pris des 
mesures en vue d’empécher la remise de ces biens 
à des tierces parties. Toute facilité sera donnée au 
gouvernement provisoire polonais pour l’exercice des 
moyens légaux destinés à récupérer tout bien appar- 
tenant à l'Etat, polonais qui aurait pu être aliéné. 

Les trois puissances sont désireuses d’aider le gou- 
vernement provisoire polonais en facilitant le retour 
en Pologne, dès que faire se pourra, de tous les Polo- 


nais actuellement à. l'étranger et qui le désirent, 


® y compris les membres des forces armées et de la 


marine marchande polonaise. Ils espèrent que les Polo- 
nais qui rentreront dans leur patrie jouiront des droits 


personnels sur la même base que tous les citoyens, 


polonais. 

Les trois puissances notent que le gouvernement pro- 
visoire polonais, conformément aux décisions de la 
Conférence de Crimée, acceptent que des élections libres 
soient organisées dès que possible sur la base du suf- 
frage universel et secret, suffrage auquel tous les 


partis démocratiques et antinazis auront le droit de 


prendre part et de présenter des candidats, et que les 
représentants de la presse alliée auront toute liberté 
de faire connaître au monde les événements de Pologne 
avant et pendant les élections. 


b) L'accord suivant a été conclu sur la frontière 
occidentale de Pologne 


Conformément à l’accord de la Conférence de Crimée, 
en ce qui concerne la Pologne, les chefs des trois gou- 
vernements ont sollicité l’avis du gouvernement pro- 
visoire polonais $ur l'accroissement de territoire dont 
la Pologne doit profiter au Nord et à l'Ouest. 

Le président du Conseil national de Pologne et les 
membres du gouvernement provisoire polonais ont été 
reçus à la Conférence et ont présenté leur point de 
vue. Les chefs des trois gouvernements réaffirment 
l'avis que la délimitation finale de la frontière occiden- 


tale de Pologne doit être faite au moment du règlement 


de la paix. 

Les chefs des trois gouvernements sont d'accord sur 
le fait que, en attendant le tracé définitif, les terri- 
toires ex-allemands, à l’est d’une ligne parlant de la 
Baltique à l’ouest de Swinemunde, descendant le long 
de l’Oder jusqu’au confluent de la Neisse occidentale, 
puis le long de celle-ci jusqu'à la frontière tchécoslo- 


‘vaque el comprenant la partie de la Prusse-Orientale 


non. placée ‘sous l'administration soviétique d'après 
ladite Conférence de Crimée, et comprenant la région 


. de l'ex-cité libre de Dantzig, seront remis à l’adminis- 


tration de l’Etal polonais et, à cette fin, ne devront 
pas être considérés comme partie de la zone soviétique 
d'occupation de l'Allemagne, 


X. Conclusion des traités de paix 
et admission à l'organisation des Nations unies. 


La Conférence !est parvenue à un accord sur la 
déclaration suivante d’une politique commune en vue 
d'établir, aussitôt que possible, les conditions d’une 
paix durable, après la victoire en Europe. 

Les trois gouvernements estiment qu’il est désirable 
que l’anomalie actuelle des positions de l'Italie, de 
la Bulgarie, de la Finlande, de la Hongrie et ü@e la 
Roumanie prenne fin par la conclusion de traités de 
paix, ét ils pensent que les autres gouvernements alliés 
seront de cet avis. Pour leur part, les trois gouverne- 
ments ont inclu la préparation d’un traité de paix 
avec l’Italie en tête des tâches importantes que devra 


aborder le nouveau Conseil des ministres des Affaires 
étrangères. 
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L'Italie fut la première puissance axiste à rompre 
avec l'Allemagne. Elle a contribué matériellement à la 
défaite allemande et elle s’est jointe maintenant aux 
Alliés dans la lutte contre le Japon. , 

L'Italie est libérée du régime fasciste et enregistre 
des progrès importants vers le rétablissement d’un 
gouvernement et d'institutions démocratiques. La con- 
clusion d’un traité de paix avec un gouvernement 
démocratique italien rendra possible, pour les trois 
gouvernements, d’appuyer la candidature de l'Italie 
à l'organisme des nations unies. : 

Les trois gouvernements ont également chargé le 
Conseil des ministres des Affaires étrangères de la 
tâche de préparer des traités de paix pour la Bulgarie, 
la Finlande, la Hongrie et la Roumanie. RE 

La conclusion de traités de paix avec des gouver-. 
nements démocratiques reconnus dans les Etats susdits 
permettra aussi aux trois gouvernements d’appuyer les 
applications de ces Etats pour admission aux nations 
unies, Les trois gouvernements sont d’accord pour 
examiner, dans un avenir proche, pour chaque Etat 
séparément et à la lumière des conditions courantes 
à ce moment-là, l'établissement des relations diplo- 
matiques avec la Finlande, la Roumanie, la Bulgarie 
et la Hongrie, dans la mesure’ possible, avant de con- 
clure des traités de paix avec ces pays. 

Les trois gouvernements ne doutent pas que, vu les» 
nouvelles conditions résultant de la terminaison des 
opérations militaires en Europe, les représentants de 
la presse alliée ne jouissent d’une liberté complète , 
pour tenir le monde au courant des événements qui se 
passeront en Roumanie, en Bulgarie, en. Hongrie et en 
Finlande. | are 

Au sujet de l’admission des autres Etats à l’organi- - 
sation des nations unies, l’article 44 de la Charte des 
nations unies déclare : 

1. I’admission comme membre des. nations unies est 
ouverte à tous les autres Etats pacifiques prêts à 
accepter les obligations contenues dans la présente 
Charte et que l’organisation juge aptes et disposés 
à remplir ces obligations. 

2. L’admission d’un deïces Etats à la qualité de 
membre des nations unies sera rendue effective par 
une décision de l’Assemblée générale, sur la recom- 
mandation du Conseil de sécurité. 

En ce qui les concerne, les trois gouvernements 
appuieront les demandes d’admission des Etats qui 
sont restés neutres pendant la guerre et qui rem- 
plissent les conditions énumérées ci-dessus. 

Les trois gouvernements se considèrent cependant 
obligés de déclarer clairement que, de leur côté, ils 
n’appuieront pas la candidature du présent gouver- 
nement. espagnol. Ce gouvernement, établi avec le sou- 
tien des puissances de l’Axe, ne possède pas, vu ses. 
origines, sa nature, son passé et son association étroite 
avec. les pays agresseurs, les qualifications requises : 
pour justifier cette admission. 


XI. Trusteeship international. 


La Conférence a examiné une proposition du gou- 
vernement soviétique concernant les territoires sous 
trusteeship [TruTeLLE] tels qu’ils ont été définis, dans la 
décision de la Conférence de Crimée et dans la Charte de 
l’organisation des nations unies. 

Après un échange de vues sur cette question, il # été 
décidé que la disposition de l’un quelconque des terri- 
toires ex-italiens serait l’objet d’une décision en liaison 
avec la préparation d’un traité de paix avec l'Italie, 
et que la question du territoire italien serait examinée 
en septembre par le Conseil des ministres des Affaires 
étrangères. 


XII. Revision de la procédure 
adoptée par la Commission de contrôle alliée 
en Roumanie, en Bulgarie et en Hongrie. 


Les trois gouvernements ont pris note des proposi- 
tions que les représentants soviétiques aux . Commis- 
sions de contrôle alliées en Roumanie, en Bulgarie et 
en Hongrie ont communiquées à leurs collègues britan- 
niques et américains en. vue d’améliorer le travail 
des Commissions de contrôle maintenant que les hosti- | 
lités en Europe ont pris fin. | 

Les trois gouvernements se sont mis d’accord pour la 
revision des méthodes de travail des Commissions de 
contrôle alliées dans ces pays, en tenant compte des 
intérêts et des responsabilités des trois gouvernements 
qui ont ensemble offert un armistice à ces pays res- 
pectifs et en acceptant certains propositions sur les- 
quelles ils se sont mis d’accord, 
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IL. Transfert ordonné des populations allemandes | 
La Conférence est parvenue à l'accord suivant au, 
sujet du transfert des Allemands de Pologne, de Tché- 
cossovaquie et de Hongrie : 


. Les trois gouvernements, après avoir examiné la 
question sous tous ses aspects, reconnaissent que l’on 
d&ra procéder au: transfert en Allemagne des popula- 
tiens allemandes demeurées en Pologne, en Téhécoslo- 
vaquie et en Hongrie. Ils sont d'accord sur le fait que 
ce transferts doivent être effectués de façon ordonnée 
et humaine. Etant donnée que l’arrivée d’un grand 
nanbre d’Allemands déversés en Allemagne accreîtra 
la charge qui pèse déjà sur les autorités d'occupation, 
il: estiment que le Comité de contrôle doit d’abord 
étudier le problème en tenant particulièrement compte 
d’ine équitable distribution des Allemands en question 
entre les différentes zones d'occupation. En conséquence, | 
il: donneront des instructions à leurs représentants 
respectifs à ce Comité de contrôle, afin que ceux-ci 
fassent savoir à leur gouvernement, dès que possible, 
déns quelle mesure des Allemands ont déjà pénétré 
ér Allemagne, venant de Pologne, de Tchécoslovaquie 
et de Hongrie, et donnent une estimation du temps et 
‘de la cadence nécessaires aux transferts ultérieurs, 
. étant donnée la situation actuelle en Allemagne. Le 
goivernement tchécoslovaque, le gouvernement provi- 
soire polonais et le Comité de contrôle en Hongrie 
sont informés de ce qui précède et sont invités à sus- 
peñdre toute expulsion, tandis que les gouvernements 
intéressés examineront les rapports de leurs réprésen- 
 lants au Comité de contrôle. 
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XIV. Conversations militaires. 


| 

Pandant la durée de la Conférence, il ÿ a eu des 
révnions entre les chefs d'Etat des trois gouvernements, 
ah cours desquelles les questions militaires d’un intérêt 
commun ont été étudiées. & 
; Berlin, le 2 août 1945. 

Signé) : Es. 3 % 
| J. V. STALINE, HARRY S. TRUMAN, C. R. ATTLEE. 


MC NL UE CU A OO ON OL OO OO 


LÉGISLATION CIVILE ET CANONIQUE 


Conseils d'administration des Missions religieuses 


Décret du 3 juillet 1945 (1). 


| ARTICLE PREMIER. — Dans le territoire du Togo, placé 
sous le mandat de la France, les Missions religieuses 
‘admises au libre exercice des cultes dans les con- 
ditions fixées par l’article 7 du mandat français pour- 
ront, pour les représenter dans les actes de la vie 
civile, constituer des Conseils d’administration. 

ART, 2. — Ces Conseils d’administration,. éventuelle- 

ent créés à raison d’un Conseil par Mission, seront 
composés 

1° Pour la Mission catholique, du chef de la cir- 
censcription missionnaire intéressée (archevêque, 
évéue vicaire apostolique, préfet apostolique où chef 

e Mission), ou de son délégué, président, assisté 
d’au moins deux missionnaires choisis par lui ; 

20 Pour chaque Mission d’une autre dénomination, 
du chef de la Mission, président, assisté d’au moins 
deux membres choisis par lui parmi les missionnaires 
ou, parmi les personnes se rattachant au même grou- 
pement religieux. 

Le choix du président et des membres du Conseil 
d'administration est soumis à l'agrément du commis- 
saire de la République, à moins qu’il né s’agisse, pour 
la Mission catholique, du chef même de la circonscrip- 
tion missionnaire dont il suffira que la nomination 
comme président soit notifiée au Commissaire de la 
République. En cas de refus de l’ag“ément, la déci- 
sion du commissaire de la République, devra être 
inotivée. Appel pourra en être porté devant le ministre 
des Colonies, qui statuera définitivement. ; 

RT. 3. — Les Conseils d’administration sé réuniront 
sur la convocation de leurs présidents. 


——————— 


! (1) Décret min. Colonies n° 45-1 475 du 3 juillet 1945 ins- 
tituant au Togo des Conseils d'administration des missions 
religieuses (Journal Officiel, 5. 7, 45, pp. 4 007-4 008.) 
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Les membres des Conseils d'administration agissent | Dire 


en fidéi-commissaires et ont voix délibérative au sein 
de ces Conseils. . F ie 

ART. 4. — Les Conseils d'administration ainsi con- 
stitués sont des personnes morales privées, investies 
de la personnalité civile, : 

Ils peuvent, à ce titre, et sous les réserves inscrites 
au présent décret, acquérir, posséder, conserver ou 
aliéner, au nom et pour le compte de la Mission repré- 
sentéé, tous biens, meubles et immeubles, tous droits 
mobiliers et immobiliers et tous intérêts généralement 
quelconques. 5 

Ils ont pleins pouvoirs pour administrer et disposer 
en ce qui concerne les biens apparteränt à la Mission. 

Is peuvent ester en justice et y défendre, SAME 

ART. 5, Tous les biens meubles des Missions reli- 
gieuses sont soumis à la législation fiscale locale, ainsi 
que tous leurs biens immeubles autres que : 

a) Ceux sérvant à l’exercice du culte ; | 

b) Ceux (constructions et terrains) à usage scolaire ; 

€) Ceux constituant des établissements d’assistance 
médicale ou d’assistance sociale. 

ART. 6. — Tous les biens meubles des Missions reli- 
gieuses, ainsi que tous leurs biens immeubles autres 
qué ceux spécifiés aux paragraphes «a, b et c de l’ar- 
ticle 5 ci-dessus sont, en outre, frappés de la taxe: 
annuelle des biens de mainmorte représentative de 
droits de mutation entre vifs et par décès, 2 

Cette taxe est perçue, après contrôle de l’administra- 
tion, sur la valeur brute, déclarée par. le Conseil d’ad-. 
ministration, des biens meubles et immeubles en ques- 
tion possédés par la Mission. ) 

Elle est établie dans les conditions respectivement * 
déterminées à l’article 74 du décret du 30 décembre 1912 } 
sur le régime financier des colônies et par l’article 55 
de la loi du 29 juin 1918. É 

ART. 7, — Pour toute acquisition, pour toute inuta- 
tion ou immatriculation à leur nom de droits immo- 
biliers ou d’immeubles autres que ceux affectés 
à l’exercice, du culte où servant d’établissements sco- 
laires ou d’assistance médicale ou sociale, les Missions 
religieuses, représentées par leurs Conseils d’adminis- 
tration, devront justifier de l'agrément préalable du 
commissaire de la République. e 

Nonobstant les exceptions apportées à la règle posée 
dans l’alinéa précédent, il est précisé que les régle- 
mentations locales concernant l'exercice du culte et 
l'ouverture des édifices au culte public demeurent en 
vigueur, : 


ART, 8 —— Est soumise à l’autorisation du commis 


saire de la République l’acceptation par les Missions 


religieuses, des legs à elles faits par des citoyens fran- 
çais, par des personnes de statut européen ou assimilé, 
“ainsi que par des indigènes n’ayant pas la qualité 
de citoyen français. 

ART, 9. —— Est soumise à l’autorisation du commis- 
saire de la République l’acceptation par les Missions 
religieuses de tous dons d’immeubles où de droits 
immobiliers à elles faits. 

Les décisions autorisant l’acceptation de la libéralité 
peuvent proscrire l’aliénation des immeubles compris 
dans l’acte de donation, lorsque ces immeubles ne 
seraient pas nécessaires au fonctionnement de la Mis- 
sion, et déterminer les conditions de l’aliénation ; le 
prix en sera alors versé à la caisse de la Mission. 

ART. 10. — Est soumise à l’autorisation du commis- 
saire de la République l'acceptation par Iles Missions 
religieuses de tous dons en espèces supérieurs 
à 10 000 francs ou d’effets et objets mobiliers dont la 
valeur excède cette somme. x 

Echappent toutefois à cette règle les subsides que les 
Missions reçoivent d'œuvres métropolitaines ou étran- 
gères, ainsi qué le produit des quêtes faites au cours 
de cérémonies ou de réunions tentes dans les édifices 


du culte. 

Les réglementations locales visant les tournées de 
propagande professionnelle comportant appels de 
fonds demeurent en vigueur. 

ART, 11, — Nonobstant les dispositions des articles 8, 
9 et 10, les Conseils d’administration pourront, sans 
autorisation préalable, accepter provisoirement ou 
à titre conservatoire les dons et legs faits aux Missions 
religieuses. 

L'acceptation définitive, lorsqu’elle est subordonnée , 


à autorisation, rétroagit au jour de l’acceptation pro- 
visoire, | 

AnT, 12, —— Sont nuls de plein droit et, par consé- 
quent, non susceptibles d'acceptation, même provi- 
Soire, les dons ou legs constitués en faveur des Mis- 
sions religieuses, qui comporteraient réserve d’usufruit 
au profit du donateur ou d’un tiers. 

ART, 13, — Dans tous les cas où les dons et legs 
consentis au profit des Missions religieuses donneraient 
lieu à réclamation des familles, l’autorisation évén- 


F2 


OPEN x 


1 \ > i 


t après avis du Conseil d'Etat, sur 
1‘, ministre des Colonies. : 
6 ART. 14. — Lorsque les intérêts en cause débor- 
_ deront le territoire du Togo, la décision appartiendra 
au gouverneur général, haut-commissaire de la Répü- 


a proposition du 


_ de mutation entre vifs les Conseils d'administration 
auxquels seront attribués ou transférés par leurs 
détenteurs actuels les biens, meubles et immeubles des 
Missions religieuses. 

ART. 16, — Au cas où la Mission viendrait à être 
supprimée, ses biens seront attribués à un autre éta- 
‘blissement du même culte situé en territoire relevant 
. de l’autorité française et autant que possible dans la 
._ ‘même région coloniale. 

4: - En cas de dissolution du Conseil d’administration, 
les biens appartenant à la Mission seront gérés par 
un autre Conseil d’administration constitué par le chef 
de la circonscription missionnaire ‘intéressée, lequel 

» sera chargé de la gestion Gesdits biens pendant une 
période qui ne devra pas dépasser trois mois. 

ART. 17. — Les Conseils d’administration constitués 
} -sous le régime du décret du 28 février 1926 conti- 

.  nueront à fonctionner conformément aux prescriptions 
du présent texte, sans nouvelles formalités de la part 

- des Missions intéressées. 

_ ART. 18. —- Les propriétés, droits et intérêts privés 

ayant appartenu aux Missions religieuses chrétiennes 
entretenues par des sociétés ou des personnes alle- 

#* mandes, et qui avaient été remis aux Conseils d’admi- 
nistration créés par décret du 28 février 1926, restent 
dévolus à ces Conseils d’administration. 

ART,. 19. — Toutefois, en ce qui concerne les pro- 
_ priétés, droits et intérêts visés à l’article précédent, 
les pouvoirs conférés aux Conseils d’administration 
des Missions religieuses par l’article 4 du présent 
décret ne pourront être exercés que sous les réserves 
_ ci-après, établies en conformité de l’article in fine 
du mandat confié à la France : 

; 1° Que les biens ayant une affectation de Mission, 

leurs fruits, intérêts et profits conserveront leur affec- 
tation de Mission, sous la responsabilité des Conseils 
d'administration ; 

2° Que ces biens ayant une affectation de,Mission 
ne pourront être aliénés sans une autorisation préa- 

 lable du gouvernement français, lequel devra s’assurer 

que le produit de la vente sera remployé sur le terri- 

toire ‘intéressé et conservera bien une affectation de 

Mission. 

ART. 20. — Toutes dispositions contraires au pré- 
sent décret et notamment les dispositions du décret 
du 28 février 1926 sont abrogées. 

ART. 21. — Le ministre des Colonies est chargé de 
l’exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal Officiel de la République française, au Journal 

- Officiel de l’Afrique occidentale française et du Togo 

et inséré au Bulletin officiel du ministère des Colonies, 

Fait à Paris, le 3 juillet 1945. 


Ÿ C. DE GAULLE. 


Le ministre des Colonies, 
Ne | < P, GracoBgt. 


A la date du 16 janvier 1939, M, Georges 
: Mandel, ministre des Colonies, a pris un décret 
autorisant la eonstitution de Conseils d’adminis- 

tration des Missions religieuses dans Les colonies 
et pays de protectorat relevant du ministère des 
Colonies et non placés sous le régime de la sépa- 

‘ ration des églises et de l'Etat (Cf. texte dans D. C., 
t. XL, col. 235 et ss). Ce texte a été retouché 
dans un décret du 6 décembre 1989. IT a paru 
dans cette revue avec un article de Mgr Chap- 
poulie (Cf. C. D. t. XL, col. 347 et ss). 

AE Le texte édicté le 3 juillet 1945 et publié au 
EE Journal Officiel du 5 juillet concerne un terri- 
loire sous mandat : le Togo. 
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CENT SONNETS RELIGIEUX ; DOUZE SONNETS SUR 
LA GUERRE, par l’abbé J.-GABRIEL EsGuDey, — Vol. de 


110 pages, brochure de 20 pages, Editions de la 

4 Revue des indépendants, Paris, 1943-1944. 
à VIVRE EN CHRETIEN, par Y. DANIEL. — Vol. cartonné 
160 pages, illustré, Editions Ouvrières, Paris. — Un 


catéchisme agréable aux yeux, qui parle à l'enfant et 
l’instruit en l’éduquant chrétiennement. 


__ tuelle de les accepter est donnée ee décret rendu, 


. blique, qui prononcera sur l'avis des gouverneurs, 
intéressés. pes à 
ART. 15. — Seront exonérés du versement de droits 


que le prêtre de Jésus-Christ n’est pas seulement an 
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Instruction adressée 
aux Excellentissimes Ordinaires sur l'importance 
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EXCELLENCE RÉVÉRENDISSIME, 1 FER # 


La formation pédagogique, didactique, _catéchistiq ar 
des séminaristes a toujours été pour ce M2) de 
l’objet de beaucoup de soins Let de graves préocc- 
SA 


pations. 1 
Lettres apostoliques, de toute l'Histoire ecclésiastique 


I1 ressort clairement des pages ‘de l'Evangile, 


ministre du culte, un officiant de la liturgie, mais quil : 
est en outre éducateur, instructeur, formateur M 25 i 
gences et de consciences. Bien plus, dans l’ordre à 
par le Christ aux apôtres, le magistère précède le minis- 

tère sacramentel et liturgique : Allez, enseignez toutes 
les nations, les baptisant au nom du Père, du Fikiet 
du Saint-Esprit. (Matth., xxvix, 19.) Se conformant à cet 
ordre divin, les apôtres donnèrent réellement la pré-. 
séance du magistère sur n’importe quelle autre activi 
à tel point que saint Paul a pu affirmer : Le Christ. 
ne m'a pas envoyé pour baptiser, mais pour précher 


l'Evangile (1 Cor., 1, 17). La raison de cette préséance # 
du magistère est évidente : une âme me peut pas S'én- 
richir de la grâke si d’abord elle n’a pas été éclairée 
par la vérité. . / } 5 2 FRANS 
De là l’importance souveraine, pour les prêtres, he 
la Pédagogie qui traite de l’édueation en général, de 
la Didactique (Didattica), qui se rapporte à l’enseigne- … 
ment en général et à ses méthodes ; de la Catéchétiqus 4 
qui est la didactique appliquée à l’enseignement de la 
religion. + AE 7 


On pourrait objecter que les lois fondamentales a 
l’éducation s’inspirent d’expériences aisées et que ll 
bonnes dispositions naturelles jointes aux vertus chré- 
tiennes et“aux secours surnaturels ont toujours porté 
des fruits abondants sur le terrain de la pédagogie. 
Mais il est également vrai que l’art perfectionne la na- 
ture et, quand il s’agit de l’éducation religieuse, ©’ést - 
vraiment le cas de l’appeler l’art des arts. ai 4 4 

L'importance de cette préparation s’est grandement 
accrue dans les derniers temps. Les prêtres doivent 
souvent remplir les charges d’assistants d'Action catho- 
lique et de directeurs d’Associations \réligieuses ; ces 
emplois comportent une obligation où prévaut l’éduca- - 
tion. « Il appartient d’une facon spéciale aux Assistants 
ecclésiastiques, disait S. S. le Pape Pie XII, heureuse- 
ment régnant, de former et d’instruire les membres de 
l’Action catholique en les alimentant et en Îles faisant 
grandir dans une ambiance de sûre, saine et profonde à 
spiritualité. » (2) AE EE CCR 

Un nouveau champ d’action s’est ouvert plus récém- 
ment au clergé dans les écoles du gouvernement où 
il est appelé à enseigner la religion. Or, ces milieux, 
qui accueillent la majorité des jeunes gens qui étudient, 
présentent — comme cela a été bien des fois relevé — 
des exigences spéciales et des difficultés qui demande 4 
dans le maître des qualités pédagogiques peu ca 1 
munes, dont l’absence explique en grande partie Île 4 
petit nombre de fruits obtenus jusqu'à présent. % 

Cest pourquoi il ressort clairement qu’aujourd’hu : 
plus que dans le temps passé, il faut donner aux can- 
didats au sacerdoce une instruction convenable éga- 
lement en matière de pédagogie. ‘ Û 

En conséquence, on prescrit ce qui suit : 


1. Cours de philosophie. | 


On doit établir un cours théorico-pratique (une heure 
par semaine durant deux ans) de Pédagogie et de Didac- 
tique. Ce cours peut être confié au professeur de philo- , 
sophie, ces sciences (Pédagogié et Didactique) étant 
étroitement liées à la Psychologie et à l’Ethique. I ne 
sera pas possible, dans ce cours, de traiter longuement # 
les matières qui s’y rapportent, mais on devra y donner, 
avec clarté et précision, les principes et directives gémé- 
rales : concept de l’éducation ; fin, lois, méthodes - 

. , ob 4 {) 
4 L | Î 
G) Traduit par la Doc. cath., du texte italien par 
dans les Acta Apostolicae Sedis du 23 juin 1945. | 

(2) Discours du 4 septembre 1940 aux Dirigeants de Le 
tion catholique italienne. * OUR ’ | 


À ‘4 “ st 
du sujet à éduquer envisagé dans 
iucatif et compte tenu de son âge, 
À voirs et qualités ; droit d’éduquer, 
So le, Etat ; milieu éducateur, famille, école, 
e, établissements d’éducation : Cercles, Associa- 
etc., sport. La Didactique : son concept, sys- 
méthodes plus adaptées aux divers enseigne- 


tes ces notions doivent être chaque fois comme 
ées par la mise en pratique, qui en a été faite 
u les grands saints et par les grands éducateurs, 
LE. est riche l’histoire ancienne et moderne de 
ARE ne Le: 0 Ÿ k 

Ensuite, comme complément, on ajoutera des aperçus: 
d'histoire de la Pédagogie, en vue de former chez Îles 
“jugement droit pour bien discerner. ce qui 
uve de vrai et de bon, 


l’on 
ne durant les cours qui les préparent à être insti- 
s, la pédagogie et son histoire — sauront mieux 
nter dans les divers secteurs du ministère sacré, 
particulier dans l’enseignement de la religion (1). 
ne sera pas chose peu utile que de suggérer de 
lévelopper par les séminaristes, sous forme de 
— par les étudiants des écoles moyennes supé- 
s, par des personnes cultivées et par des cercles 
des, certaines des thèses étudiées dans le 
s de philosophie, qui s’opposent davantage aux 
Y comtemporaines (par exemple Ja spiritualité, 
ortalité, a liberté de l’âme humaine, la fin de 
hme; la loi morale et sa sanction, etc.). Egalement, 
veillera à faire discuter par les séminaristes entre 
sous la direction du professeur, sur les méthodes 
ont les mieux adaptées quand il s’agit de présenter 
de ‘démontrer. efficacement ces sortes de vérités, 
ituant les séminaristes à utiliser en pratique tout 
ils ont appris en théorie, É < 


_ Il. Cours de théologie. 


établira un cours pratique de Catéchétique, avec 
‘apport spécial à l’enseignement religieux à donner 
élèves des écoles. Plus que d’instituer, on devrait 
t parler de valoriser et de spécialiser le cours de 
hétique, déjà inclus dans la théologie pastorale. 
cela, des quatre heures réservées à la Pastorale, 
seront consacrées à la Catéchétique. 
_ jeunes théologiens développeront par écrit et 
ement les sujets de théologie qui ont quelque rap- 
ed la Catéchétique, et cela non seulement sous 
D D énéntique et sous celle d’une explication de 
rangile, mais encore sous forme de leçons, à des 
diants des diverses écoles, sous la direction du 
dfesseur : ils discuteront aussi sur la meilleure 
thode de donner ces sortes de leçons. 
outre, il faudra introduire, quand ils ne seront 
en usage, des exercices pratiques d’enseignement 
chétique (cf., C. IL C., can. 1 365, $ 3), en plus de 
ue paroisse, dans une école (publique ou privée) ou 
le Séminaire lui-même. Par exemple, les sémina- 
s de quatrième année de théologie pourraient donner 
aux élèves de collège, mais toujours 


fin du cours de théologie, donnera son appréciation 
vée sur lidonéité et sur la capacité de chaque 
ainariste pour l’enseignement religieux dans Îles 
nes. à 


2 


(1) Dans les circonstances présentes, difficiles par suite 
du manque de manuels de pédagogie adaptés et doctrina- 
lement sûrs, le professeur dictera aux élèves les notions 
\ ntielles qu’il développera dans les leçons, en ayant 
to ours présente l’Encyclique de Pie XI De christiana 
juventae educatione (31 décembre 1929). I $e servira, s’il 
> du traité magistral, appuyé sur la philosophie 
édition Salani 


itre du Sacré Palais ; il utilisera aussi les deux volumes 
R. P. Valle, S. J. : La Pedagogia et La Didattica (édi- 
ton Marietti, Turin, 1928) ; l’ouvrage très recommandable, 
deux volumes du chanoine Prof. G. Milanese : Pedagogia 
letodica e Storia della Hedagogia (Trévise, 1884-85) ; la 
foria della Pedagogia du P. Ruiz Amado, S. J., traduite, 
“ec un complément pour l'Italie, par le P. Valle, S. J. 
jetti, Turin, 1913) ; le Manuale di Storia della Peda- 
des RR. PP. D. Borla et P. Testore, S. J. (Paravia, 


x 
es ouvrages ‘indiqués en note de l’Instruction de la 
des Séminaires et Universités, ajoutons celui publié 
ent chez Lethielleux par le chanoine A. Boyer : 
ie chrétienne. Problèmes et méthodes, (Paris, 1945). 
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__ Qu’on remarque bien que dans les exercices oraux et 
_ écrits, tant durant le cours de philosophie que durant 


celui de théologie, on doit viser à une œuvre positive, 


c’est-à-dire à établir clairement et solidement la vérité, t 


en. évitant des polémiques inutiles et encore plus des 
sinvectives dans Îa réfutation des erreurs contraires. 


[ 


Que les jeunes lévites se persuadent que l’enseigne-. ne 
ment de la religion n’est pas seulement l’enseignement 


de la plus noble des sciences, mais qu’il est la trans- 
mission du verbum vitae (parole de vie), que le Sei- 


gneur fera fructifier dans le cœur des auditeurs. Dès 
lors, ce n’est pas un simple cours d’enseignement, auquel 
Dar e 
dessus tout un apostolat, pour lequel est indispensable, 
la grâce de Dieu et la coopération du bon exemple de 


suffirait la préparation scientifique, mais c’est 


la part du maître qui enseigne. 


Nons ne doutons pas que les règles contenues dans 
la présente Instruction seront appliquées à partir du 
nous serions. 


prochain mois de janvier toutefois, 
reconnaissants de recevoir un témoignage de garantie 
à ce sujet. é 4 

Avec des sentiments de respect particulier, je me 


dis de votre Excellence Révérendissime le très dévoué Ph 


serviteur. À 
C. GARD. PizzaARDo, préfet ; E. RUFFINI, secrétaire. 
Rome, le 21 décembre, fête de saint Thomas, apôtre, 1944. 


A PROPOS DE QUELQUES PRESCRIPTIONS FISCALES 


Î 


Observations concernant le patrimoine des œuvres, . 
les sociétés et la mise au nominatif des actions : 


Jusqu'à ce jour le public ignore quelles seront 


les modalités des nouveaux impôts annoncés et 
dans quelles conditions ils pourront frapper les 


personnes physiques et les personnes morales (1). 


Beaucoup s'inquiètent et se troublent à tort ou 
a raison. Les indications et les chiffres, souvent 


contradictoires, donnés dans la presse sont peut- 
être de simples ballons d’essai destinés à sonder 


l’opinion ‘ou à la préparer. I] ne saurait être ques- 


tion ici de discuter ces projets. Maïs un bon nombre 
de catholiques se préoccupent à cette occasion de la 


situation dans laquelle peuvent se troûver de 
nombreuses petites Sociétés dont ils détiennent 
des actions ou des parts ou dont ils gèrent le 
patrimoine ; quelques-uns se laïisseraient facile- 
ment décourager par la perspective de complica- 
tions exagérées où imaginaires. Il peut donc être 


utile de faire une rapide mise au point de quelques 


récentes dispositions légales régissant les Sociétés 
constituées principalement en vue, d'assurer à des 
œuvres de charité ou d’instruction, des immeubles 
aménagés dans ces buts ; en même temps, il con- 
viendra de rechercher le contre-coup des disposi- 


tions concernant la mise au nominatif ou le dépôt 


de valeurs mobilières sur le portefeuille des 
œuvres et des Associations, 

Dans cet ordre d'idées, deux lois principales 
doivent retenir lPattention : 

1° La loi du 26 février 1941, « relative à .la 
forme et à la négociation des actions », complétée 
par des arrêtés ministériels des 8 mars et 
10 avril 1941 et une loi du 14 février 1942. 

2° La loi du 3 février 1943, suivie de l'arrêté 
ministériel du 20 avril 1945 et d’une série de 
listes appelées à paraître au Journal Officiel. 

Ces lois posent les principes qui régissent a- 
tuellement la forme et la négociation des actions. 


I 


Avant tout examen du fond, il importe de bien 
préciser et limiter le dhamp d’application des 
textes de 1941 et 1943 ; ils ne visent pas toutes les 


(1) Les nouvelles lois fiscales (ordonnance du 15.:8. 45) 
ont paru dans le /. O. du 16-17. 8. 45. 
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valeurs mobilières, certaines catégories restent en 


dehors des nouvelles réglementations. 

Les nouvelles lois ne visent pas : 

1° les fonds d'Etat ; 2° les emprunts des dépar- 
tements et des communes ; 3° les parts de fonda- 
teur ; 4° les obligations des Sociétés, à | 

Ces quatre catégories de valeurs peuvent, aujour- 
d’hui comme par le passé, être mises soit sous 
forme de titres nominatifs, soit sous la forme de 
titres au porteur, et peuvent être trañsmises et 
négociées comme auparavant (avec une simple 
restriction toutefois, depuis 1942, en ce qui con- 
cerne la cession à titre onéreux des parts de fon- 
dateur admises à la cote), 


IT 


Ce sont les actions des Sociétés anonymes qui 


_ … sont visées par les textes, actions qui pouvaient être 


émises, d’après les statuts des Sociétés, soit en la 
: forme nominative, soit en la forme de titres au 
porteur. ” 

Deux principes nouveaux règlent la matière : 

j 1° Dans l’avenir, il ne pourra-plus être créé 
‘d'actions au porteur. 

La loi du 28 février 1941, après avoir paru 
viser simplement les actions des Sociétés « négo- 
ciées sur run marché » (art. 1), décide, en effet, 
dans L'art. 5 « Les actions des Sociétés fran- 
çaises émises à compter de lä promulgation de La 
présente loi devront revêtir la forme nomina- 
tive ; les actions nominatives ne peuvent être con- 
verties au porteur que si elles sont déposées chez 
un intermédiaire agréé dans les conditions pré- 
vues aux articles 2 et 3 qui précèdent. » 

20 Quant aux actions émisesd antérieurement 
aux nouveaux textes, elles sont appelées, d’après 
la loi de 1943, à l’expiration de délais qui seront 
fixés par des arrêtés ministériels, à revêtir la 
forme nominativé ou à être placées en dépôt à la 
Caisse centrale de dépôts et de virements de titres, 

Dans un avenir, qui d’ailleurs peut être fort 
éloigné pour certaines Sociétés, il ne devra donc 
plus en principe rester d'actions au porteur entre 
les mains des particuliers, Peut-être mê les 
arrêtés ministériels s’abstiendront-ils de faire 
entrer dans les listes les actions de petites So- 
ciétés locales dont le dépôt surchagerait sans 
aucun intérêt pour le Trésor les services de la 
Caisse de dépôts. 


III 


Le principe imposant aux actions émises depuis 
la loi du 28 février 1941 la forme nominative ne 
soulève pas de difficultés. 

La loi admet cependant une «exception à l’obli- 
gation de la nominativité, exception qui, en fait, 

pour les petites Sociétés locales qui nous intié- 
ressent ici, n’a qu’une portée théorique : 

Les actions nouvelles pourront être transfor- 
mées en actions au porteur à condition d’être dépo- 
sées chez des intermédiaires agréés dans les con- 
ditions déterminées par la loi, le retrait du 
dépôt devant entraîner obligatoirement la conver- 
sion au nominatif. 

‘ En définitive, la détention d’actions au porteur 
émises depuis 1941 ne doit plus pouvoir être pos- 
sible. e 


IV 


Reste à déterminer la (situation des actions au 
porteur émises avant la loi de 1941 et actuelle- 
ment détenues par des particuliers, 

En principe, elles devront, au fur et à mesure 
d'arrêtés ministériels les visant, être mises au 
nominatif ou versées à la Caisse de dépôts et de 
virements. Il est à noter que le législateur de 1943 
ne dissimule pas ses préférences actuelles pour 
le dépôt dans cette nouvelle Caisse, créée par la 
loi du 18 juin 1941, dans une pensée qui pourrait 
bien faire naître des préoccugations et qui facili- 


on Cathoh 


« Documentati 


19 . _e. } eue ÿ UM TVR . pe 
- terait singulièrement la mainmise par 
qui deviendrait communiste, z 


Les actions au porteur peuvent-elles, com 
” le passé, faire l’objet de cessions de la main à 


. sible, voire même probable, que les arrêtés Î 


. émettrices ne seront pas visées dans les a 


L’obligation de la mise au nominatif 0 
dépôt à la Caisse @entrale n’a pas d'effet 
diat pour toutes les actions sans distinction. 
vêté ministériel du 20 avril 1945, le premier q 
ait pris les exécutions de la loi de 1943, dispose 
« Les actions des Sociétés françaises figurant 
les listes annexées au présent arrêté devront, avai 
les dates fixées pour chacune de ces listes, revêt 
la forme nominaëive ou être mises en dépôt à 
Caisse centrale de dépôts et de virement 


lable dans un arrêté ministériel : tant que l’arr 
miñistériel n’a pas mentionné la valeur, Ne à 
west point soumise au nouveau régime de, la In 
de 1943. CEE : 


V 


Comment peut s'opérer la cession des acti 


main ? 

Voilà la très délicate question qui est 
de graves préoccupations. 4 

Il y a une série de (situations distinctes à 
sager. Ù \ eo 


À. Actions non admises à une cote. 


HAT 


a) Prenons les actions de ce qu’on peut à pp 
ler les Sociétés locales : Sociétés inmobls 
constituées em vue d’asseoir la propriété 
meubles devant principalement servir à des 
charitables et d'enseignement et donnés à. 
à des particuliers ou à des Associations, — € 
encore, Sociétés parfois constituées pour afssu 
l'exploitation d'importants établissements 6 
gnement om de cliniques médicales. 

Ces actions n’ont jamais été admises à une cole … 
officielle quelconque, elles ne sont pas négociabl SE 
sur un marché, Fe 

Avant la loi de 1941, elles pouvaient être émisès 
au porteur ou sous la forme nominative. Depi 
1941, elles n’ont pu être émises que sous la 
nominative. , N 

b) Les actions émises sous la forme nominatibe 
continuent à être cessibles. comme auparavari,: 
par le moyen de transferts sur les registres de 
Société, sans intervention d’un agent de ch 
d’un courtier ou d’un notaire. Et il est for! 


tériels prévus par la loi de 1943 n’interviendro 
pas à leur sujet e8 ne modifieront pas cette : 
tion : de minimis non curat prætor. 

c) Les actions au porteur émises antérieureme 
à la mise en application de la loi de 1941 peuve 
rester au porteur sans faire l’objet d’un dépôt 
elles continueroht pareillement à être cessibl 
comme auparavant ; telles pourront donc  êt 
cédées de la main à la main. Et cette situation 
prolongera aussi longtemps que les So 


prévus par la loi de 1948, 
/ 


B. Actions admises à une cote. 


Les Associations, et d’une façon générale, toutes 
les œuvres qui ont pu se constituer un portefeuill 
notamment pour des réserves ou pour ass 
des fondations, par exemple des fondation 
lits, de bourses, de retraites, peuvent posséder. 
actions de Sociétés les plus diverses, La plupar: 
de ces actions seront négociables sur des marché 
et tomberont sous l’application des lois de 49 
et 1943 : ces actions devront donc être con 
au nominatif ou versées à la Caisse centr 
dépôts dans les délais fixés par les arrêtés 


1. ACT.) 


_ tériels ; il en est ainsi, par exemple, des actions 
des Compagnies de chemin de fer ou des grandes 
- banques. Elles ne pourront pas rester au porteur 
dans les caisses de l’œuvre et celle-ci devra avoir 
grand soin de se mettre en règle avec les prescrip- 
tions légales. 

Restera à examiner s’il convient alors de faire’ 
_choïx de la forme nominative, actuellement plus 


avantageuse au point de vue fiscal, ou s’il convient 


_dopter pour le dépôt de titres au porteur à la 
Caisse centrale par les soins et sous la respon- 
«sabilité d’un agent de change ou d’une banque 
présentant de sérieuses garanties. Les complica- 
tions et les difficultés que présente trop souvent la 
cession des titres nominatifs feront souvent pré- 
_férer le dépôt, malgré les frais de garde, même si 
les impôts continuent, par un véritable non-sens, 
à frapper les titres dont la loi encourage manifes- 
tement le dépôt plus lourdement que les titres 
nominatifs. Les. impôts sur les valeurs mobilières 
ont pris actuellement un caractère véritablement 


spoliateur de nature à soulever les plus légitimes 


protestations. 
VI 


Les dispositions des lois de 1941-1942 et 1943 
sont sanctionnées par des pénalités d’une extrême 
rigueur. 

a) S'il s’agit d'actions « négociées sur un 
marché » même avant de figurer sur les listes 
prévues par la loi de 1943, la cession à titre oné- 
reux ne peut être faite que sur l’intervention d’un 
agent de change ou d’un coursier en valeurs mobi- 
lières (art, vL 1. 28, 2. 41 modifié par 1. 14. 2. 42), 
et le titre ne peut être remis que sous forme nomi- 
native ou par dépôt dans un établissement agréé. 
Les mutations opérées en. violation de la loi sont 

nulles et la loi prévoit la confiscation du titre 
et des amendes égales au quintuple de la valeur. 

b) S’il s’agit d’actions non seulement admises 
à une cote, mais figurant sur les listes prévues 
par la loi de 1943, ce qui, dans un avenir plus ou 
moins rapproché, doit être le lot commun de 
toutes les actions, les sanctions sont multiples. Les 
actions restées au porteur non déposées me peuvent 
faire l’objet d'aucune mutation entre vifs, les 
mutations entre vifs: à titre gratuit aussi bien qu’à 
titre onéreux sont nulles et passibles d’une amende 

“pouvant atteindre le quintuple de leur valeur. La 
conversion au nominatif et le dépôt tardif, en 

. plus de la perte des dividendes distribués et des 
amortissements effectués, peuvént être punis d’une 
amende égale au quart de la valeur du titre. Des 
amendes rigoureuses atteignent pareillement les 
dépositaires des actions au porteur qui mauraient 
pas fait le dépôt des actions au porteur dans le 
mois où ils sont tenus d’y procéder. 


VII 


Je. 


En résumé : re ane 

1° Tous les possesseurs ou dépositaires d'actions 
au porteur admises à une cote et figurant sur une 
des listes dont la publication a été commencée par 
l’arrêté ministériel du 20 avril 1945, devront avoir 
le plus grand soin de faire convertir les titres au 
nominatif, ou de les faire déposer par un agent de 
change ou banquier à la Caisse centrale de dépôts, 
sous peine de s’exposer aux plus graves ennuiswet 
pénalités. 

2° Ils ne devront pas perdre de vue que les ces- 
sions à titre gratuit, ou onéreux, par donation ou 
par rente, d’actions restées au porteur et non 
déposées sont nulles et frappées de lourdes péna- 
lités, r 
3° Mais ces prohibitions légales, ces amendes et 
ces confiscations ne visent que les actions admises 
à une cote, et depuis 1942 les cessions à titre oné- 
reux des parts de fondateur admises à une cote : 
elles ne s'étendent pas aux actions non admises 
à une cote. 

4, Les actions 


des petites Sociétés, qu’on peut 


Un 


égislation et Jurisprudence » 
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appeler locales, des Sociétés propriétaires d’im- 


meubles affectés à des œuvres peuvent, comme ‘par 


_Rota, 


le passé, en attendant le moment qui nwarrivera” 
peut-être jamais où elles seraient visées par un 
arrêt ministériel, rester au porteur et faire lici- 
tement l’objet de cessions à titre gratuit ow oné- 
reux dans les conditions ordinaires. Quand elles 
existent en la forme nominative, ce qui est ou 
sera le cas de toutes celles émises après la loi du 
28 février 1941, leur .cession continue à se faire 
sans intervention d'officiers ministériels, par des - 
transferts objet des déclarations trimestrielles 
à l'enregistrement. : 
AUGUSTE RIVE, 

ancien bâtonnier, doyen honoraire 
de la Faculté catholique de droit de Lyon, 


ÉVÉNEMENTS ET INFORMATIONS 


JUILLET 1945 
ter juillet. | 


FRANCE. — Aujourd’hui et hier visite du général de 
Gaulle et du sultan du Maroc à l’Auvergne. à 
— L'Union catholique du personnel des chemins de fer. 


de France se réunit à Montmartre pour la première fois Nr 


depuis la libération, pour célébrer sa 47e fête fédérale cor- 
porative. 


ETRANGER. — En Allemagne, les armées alliées com- 
mencent l’occupation de leurs zones définitives. Ne 

— Remise de 1a flotte finnoise à 1’ U: R. S. S. confor- 
mément au traité conclu entre les deux pays. 

. — Débarquement des troupes australiennes à Balikpapan + 
(Bornéo). 
2 juillet. 

ETRANGER. — On apprend la fondation, à Berlin, d 
parti de l’ « Union démocratique et chrétienne de l’AI* À 
lemagne ». ; | 

— On annonce, que fes opérations de rapatriement sont 
pratiquement terminées à l'Ouest, 


4% 
2 


3 juillet. a 


FRANCE. — Devant l’Assemblée consultative s'ouvre le 
débat Sur la politique économique du gouvernement. 


— Le sultan du Maroc s’embarque sur un croiseur 
à Cherbourg pour regagner le Maroc. 
‘4 juillet. 
FRANCE. — Le général de Gaulle adresse en anglais un 


message au peuple américain à l’occasion de l’ « Inde- 
pendence Day ». È 

— La Haute Cour de justice condamne à mort par con- 
tumace M. Abel Bonnard, ministre de l'Education nationale 


sous l’occupation. 


ETRANGER. — On apprend que S. Exc. Mgr Angelo 

nonce apostolique. en Hongrie, est venu à Rome. 

Mort de M. Curtin, premier ministre d'Australie, 

à l’âge de 60 ans. re 
5 juillet. ; 


ETRANGER. — En Angleterre ont lieu les élections pour 
la Chambre des Communes. 
Les troupes françaises, 
entrent dans Berlin. 

— On apprend qu’à l’occasion du Xe anniversaire de la 
fondation de la jeunesse catholique canadienne, un Congrès 
groupant 25 000 étudiants s’est réuni à Montréal, 


britanniques et américaines $ 


6 juillet. 


ETRANGER. — L'Assemblée nationale portugaise vote un 
projet de revision de la Constitution. 

— Les Etats-Unis et la Grande-Bretagne reconnaissent le 
nouveau gouvernement polonais. 

— Démission de M. Morgenthau, 
Trésor des Etats-Unis. 


secrétaire d'Etat du 


— M. Forde, ministre de 1’Armement et ancien vice- 
président du Conseil d'Australie, a été nommé premier 
ministre. 

7, juillet. 
FRANCE. — A 17 heures, sur l’esplanade du Palais de 


Chaillot, devant une foule énorme, une Messe est célébrée 
pour les déportés, prisonniers et victimes de la grerre. 
Le. cardinal archevêque de Paris et le nonce apostolique, 
ainsi que de nombreuses personnalités, étaient présents. 
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A l'issue de la cérémonie, le R. P. Riquet, S. J., récem- 
ment rapatrié de Dachau, prononça én costume de bagnard 
-une vibrante allocution sur le, devoir de la charité_et de 
l'union fraternelle. x S 
__ — À l’occasion dé la « Journée du double sept » l’am- 
: bassade de Chine a commémoré l’entrée en guerre de la 
ARE Chine. Une Messe a été célébrée à Notre-Dame de Paris 
4 .. par un prêtre chinois, en présence du cardinal archevêque. 


ETRANGER. — On annonce que les troupes fran- 
çaises ont commencé l’occupation de la Sarre. 
ÿ _— La Transjordanie fait remettre une note au gouverne- 
ment britannique dans laquelle elle exprime le désir d’être 
indépendante. 
c = On apprend que dans la Diezireh (Syrie) des popu- 
 Jations chrétiennes sont persécutées par des bandes de 
Bédouins armés." A7 F , 
_— Aux Etats-Unis, on annonce la, nomination de 
M. Vinson, directeur de l'Office de reconversion, comme 
secrétaire aux Finances, en remplacement de M. Mor- 
genthau. - 


8 juillet. 


FRANCE. — A Paris, clôture des Journées d’études du 
centre national des mouvements familiaux. Ces journées, 
commencées le 6 juillet, ont réuni les délégués des pre- 

_ mières Unions départementales déjà constituées et pré- 
*Fludent à la constitution de la nouvelle Union nationale des 
Associations familiales. \ 

; — Arrestation de Jean-Hérold Paquis, critique militaire 
de Radio-Paris sous l’occupation. ! 


9 juillet. 
1 


FRANCE. — Le Conseil des ministres adopte un projet 
. de loi relatif à l'élection, au suffrage universel, d’une 
Assemblée constituante et à l’organisation provisoire des 
1, pouvoirs publics. La Constitution nouvelle sera soumise 
* à l’approbation de la nation. Ce projet de loi sera pro- 
posé au pays par voie de referendum, le 14 octobre. 

-— Le gouvernement français accepte de transférer « les 
troupes spéciales » à la Syrie et au Liban et d’en aban- 
donner ainsi le commandement. 
 — M. Churchill, sa femme et -sa fille sont arrivés au 
château de Bordaberry, Sur la côte basque. 


ETRANGER. — On apprend la signature entre VU. R: 
:S. S. et la Pologne d’un traité de commerce aux termes 
duquel les deux nations se réservent mutuellement le statut 
de la nation la plus favorisée. 
© — On annonce qu’à Alep le collège des Frères maristes, 
où est hébergée une partie de la colonie française, a été 
attaqué à coups de feu et de grenades par des gendarmes 
syriens soutenus par certains éléments de la population. 


l 10 juillet. 
FRANCE. — A Paris, au Palais de Chaillot, se tient la 
première séance des Etats généraux de la Renaissance 
française. Ils comprennent 2000 délégués, auxquels se 


sont joints les 420 membres des Commissions préparatoires, 
qui ont dépouillé les cahiers établis dans les réunions 
locales et départementales. M. Louis Saiilant, 
du C. N.R., prononce le discours d’ouverture. 


ee ETRANGER. — On annonce que les troupes soviétiques 
CFE commencent l’évacuation de la Pologne. 


président 


Fe 1 11 juillet. 
Hs . FRANCE. — Paul Ferdonnet, collaborateur français à la 
EX tadio allemande, est condamné à mort. 
12 juillet, 
FRANCE. -— Dans un discours radiodifusé, le général 


de Gaulle expose le projet de loi constitutionnelle. 


. ETRANGER. — On apprend que S. Em. le card. Hlond, 
primat de Pologne, a quitté Rome pour regagner son dio- 

. cèse de Gniezno et Poznan, qu'il avait quitté lors de l'in- 
vasion allemande en 1939. 


! 13 juillet. 
FRANCE. — Clôture des Etats généraux de la Renais- 
sance française. Les délégués se sont occupés de la 


défense de la République et de la démocratie, des problèmes 
de la France d’outre-mer, ont réclamé la suppression de 
toutes subventions à l’enseignement confessionnel et la 
nationalisation de l’enseignement, ét se sont déclarés en 


} désaccord avec les projets constitutionnels du gouver- 
i nement. ; 
Pendant la séance plénière d'aujourd'hui est créé un 


Conseil central de la Renaissance, composé de 18 délé- 
gués des Comités départementaux de la Libération et de 
17 membres du C. N. R. Pendant la séance de clôture est 
votée une motion renouvelant les déclarations des droits 


Le directeur 


- « Documentation 


de l’homme de 1789 et de 1793, 


A laadette ent ajoutée une 
déclaration des droits fondamentaux de la démocratie éco- 
nomique, sociale et internationale. 4 

— Le Bey de Tunis arrive à Faris, où fl sera l’hôte d 
gouvernement français. ÿ Ras LUNA 


5 ETRANGER. — A Londres ont été publiées les pertes 
subies par l’Empire britannique pendant la guerre : 
532 233 tués et disparus, 559372 blessés, y compris les 
victimes civiles, au nombre de 146760 tués, disparus et 
blessés. + C1 

— Les Cortès espagnoles votent le projet de loi définis- 
sant le « statut du citoyen espagnoi. » SES 

— ‘On apprend que Mgr Peruzzo, évêque d’Agrigente, en 
Sicile, a été gravement blessé par res coups de feu alors 
qu’il se promenait aux environs de la ville. 


‘ £ 
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14 juillet. ES 

FRANCE. — A l’occasion de la fête nationale a lieu 
ce matin un grandiose défilé militaire en présence du général 
de Gaulle, l’après-midi un cortège de la Renaissance fran- 
çaise. 


ETRANGER. — Le Saint-Père recoit en audience un 
groupe d’industriels du cinéma américain. Il prononce une 
allocution dans laquelle il insiste sur l’importance du rôle 
que peut jouer le cinéma dans l’éducation des peuples et 
surtout de la jeunesse. 

— Dissolution de l'état-major suprême des forces expé- . 
ditionnaires alliées (S. H. A. E. F.) en Europe. 

— L'Italie déclare la guerre au LES 6 
En Allemagne, le commandemen 

consignes de non-fraternisation. \ 

— La Conférence de Simla, qui réunissait des person- 

-nalités politiques hindoues, s’est ajournée « sine die », 

le parti du Congrès et la Ligue musulmane n'ayant pu 
| se mettre d’accord. ; 


allié relâche les 


15 juillet. 


FRANCE. — Le ministre du Travail communique qu’à 
cette date 215 000 prisonniers allemands travaillent en 
France. : 

— On annonce la création du Syndicat chrétien des ingé- 
nieurs et spécialistes en organisation scientifique du travail, 
affilié à la C. F. T. C., par la Fédération des cadres. Le 
‘but la recherche des solutions chrétiennes de l’organi- 
sation du travail, en collaboration avec tous les intéressés. 


ETRANGER. — A Prague, réunion des Comités slaves, 
sous la présidence du ministre de l’Instruction publique, 
M. Nejedly, qui déclare « que les peuples slaves devront 
faire montre de force morale et Culturelle et s’assurer un 
avenir sous la direction du grand peuple russe ». . 
La radio soviétique annonce le partage des grands 
domaines de Saxe et leur répartition entre les petits pro- 
priétaires et les ouvriers agricoles de cette province. 
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